
Dan Gallin était un membre fondateur de Pages de 
gauche. Il s’en est allé à l’âge de 94 ans le 1e juin 2025. 
Depuis l’âge de dix-huit ans et une parenthèse états-
unienne à l’Independant Socialist League, il n’a cessé 
de lutter pour l’avènement d’un socialisme 
démocratique. Malheureusement, il ne verra pas 
cette société de son vivant. Pour honorer sa mémoire 
et pour perpétuer son engagement, nous publions une 
sélection de ses contributions dans notre journal. Sa 
vision était opposée à tout sectarisme, Dan Gallin 
considérait que le débat est la chose la plus précieuse 
dans nos rangs. Cette vision manquera. Page8

Le dossier

Dan Gallin 1931-2025

Pages 4 et 5  Procédure pénale 

Les récents procès de violences sexistes et 
sexuelles sont l'occasion de revenir sur la 
question de victimisation secondaire et de 
la situation suisse. 

Page7  Austérité 

Les deux chambres devront bientôt se 
prononcer sur de larges coupes. 

Page3  Journalisme en danger 

Les licenciements à répétition dans la 
presse romande ainsi que le pantouflage de 
leurs cadres n'annoncent rien de bon pour 
le journalisme romand.

Page6  Crise politique 

La Belgique a été rapide pour former un 
nouveau gouvernement fédéral violem-
ment néolibéral. Tel n'est le cas de la ré-
gion de Bruxelles-Capitale.
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Quand on est de gauche, voire 
d’extrême gauche, engagé·e·s, 
passionné·e·s, on a parfois l’im-
pression que nos voix, nos idées, 
nos opinions sont tellement mi-
noritaires, tellement négli-
geables et ridicules qu’elles ne 
méritent pas d’exister dans les 
médias audio-visuels suisses. 
Écrasé·e·s par l’omniprésence 
médiatique de l’extrême-droite, 
du discours néolibéral, du « bons 
sens », on ne peut que se sentir dé-
possédé·e·s du droit à la parole. 
Voire illégitimes à même le récla-
mer. 

La conséquence de cette situa-
tion ? Un défaitisme ambiant - on 
parle de doomerism en an-
glais - une tendance à nous satis-
faire de peu, à nous rassurer en 
considérant que « c’est pire 
ailleurs »…et en oubliant au pas-
sage les conséquences pour la dé-
mocratie suisse : le désintérêt 
croissant de la population et 
l’abstentionnisme. Face au poids 
des milieux économiques, face au 
discours dominant toujours plus 
droitisé, face à la complaisance 
médiatique envers les idées 
conservatrices et réaction-
naires, difficile de ne pas se sentir 
impuissant·e·s.

Alors, pour celleux qui le 
peuvent, il est important d’agir, 
de prendre la parole. Car nous 
avons des choses à dire. Rappeler 
le contexte et les faits oubliés par 
l’actualité médiatique. Raconter 
l’histoire oubliée de la Suisse, 

sans le filtre du récit nationaliste. 
Parler de culture engagée. Com-
menter les médias et les prises de 
parole. Élaborer un discours cri-
tique, ancré à gauche, pour mieux 
penser notre quotidien, notre po-
litique, notre monde et mieux or-
ganiser notre lutte. 

C’est pour ça que nous avons 
décidé de lancer, en automne 
2023, notre propre balado. La 
Feuille d’Avis Officieux, c’est son 
nom, parle des sujets qui nous in-
téressent : le paysage politique 
suisse, le rôle des médias, l’his-
toire de la politique en Suisse, 
mais aussi quelques commen-
taires sur l’international ou 
même un regard politique sur des 
productions culturelles !

Ce qui unit tous nos épisodes, 
c’est une ligne éditoriale résolu-
ment de gauche, anti-capitaliste, 
matérialiste, féministe, anti-va-
lidiste. Une ligne non partisane 
mais clairement engagée, pour 
analyser et donner du sens. 

Et si nous écrivons ici, c’est 
moins pour faire connaître notre 
balado que pour vous inciter, lec-
teur, lectrice, à prendre à votre 
tour la parole. Prenons notre cla-
vier, notre micro et notre caméra, 
et faisons en sorte que l’avenir 
tracé sans nous consulter n’ad-
vienne pas !

Thalie et Nico 
La Feuille d'Avis Officieux

* Terme français pour podcast

Ce 22 juillet marquera les quinze ans de la 
tuerie d’Utøya. Pour ne rien oublier à cet 
attentat d’extrême droite et rappeler l’histoire 
ouvrière de l’île, ce numéro est illustré par des 
images des années 1950 et 1960 issues des 
Archives de la Bibliothèque du Mouvement 
Ouvrier Norvégien. Celles-ci auraient été 
familières à Dan Gallin, qui s'y était rendu en 

Illustrations

Arbeiderbladet – Archives de la Bibliothèque du Mouvement Ouvrier Norvégien – 1959
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Les annonces de licencie-
ment d’un groupe de presse 
semblent toutes se ressembler. 
Cette fois, c’est à la rédaction 
de 20 Minutes que 80 postes 
sont menacés. Comme tou-
jours, ces restructurations ré-
pondent à des impératifs de 
« rendement ».

Pour rationaliser davan-
tage, TX Group ne cache même 
plus le rôle central qui sera don-
né à l’IA générative pour la pro-
duction d’informations. Un tel 
bouleversement placera sans 
nul doute ce genre de média 
dans une nouvelle catégorie : 
un entre-deux entre une page 
médiocre issue de Facebook et 
une caisse de résonance des 
communiqués de presse des 
pouvoirs politiques et écono-
miques.

On aurait tort de se réjouir 
de la disparition du tirage pa-
pier de 20 Minutes, car celle-ci 
ne renforcera ni une presse al-
ternative ni un journalisme 
plus sérieux. Cette disparition 
aura comme seul effet d’appau-
vrir encore davantage le débat 
politique romand.

Mais où vont tou∙te∙s ces 
journalistes licencié∙e∙s ? Pour 
certaines figures de la presse 
bourgeoise, ce problème ne se 
pose pas.

Un pantouflage bien 
helvétique

Il y a quelques semaines, Ni-
cole Lamon est devenue porte-
parole de la Confédération, en 
qualité de vice-chancelière ! Is-
sue de la rubrique Suisse du 
Temps, elle avait déjà alterné 
entre la RTS et les services 
d’Alain Berset.

Romain Clivaz, désormais 
connu pour ses chroniques ha-
sardeuses au Temps, s’était oc-
cupé de mettre sur le grill les 
politiques des années dans « La 
Matinale » de la RTS. Entre-
temps, il avait mis son expé-
rience de quatre ans au profit 
de Karine Keller-Sutter, 
simple aparté dans sa carrière 
de journaliste.

Ces deux exemples n’ar-
rivent pas à la cheville de l’an-
cien rédacteur en chef de 24 
Heures. Alors qu’il était encore 
en poste, Thierry Meyer écri-
vait en 2014 un livre tout à la 
gloire de l’explorateur-milliar-
daire Frederik Paulsen, édité… 
aux éditions Paulsen. Ce n’est 
que trois ans plus tard qu’il met 
ses services de communicant à 
disposition du même milliar-
daire. Ce recrutement se mon-
trera judicieux dès l’année sui-
vante, qui sera marquée par 
l’affaire des voyages russes et la 

mise au-devant de la scène de 
son statut fiscal spécial. Cette 
thématique continuera à être 
traitée par le même Thierry 
Meyer et sa boîte de communi-
cation Dynamics Group : c’est 
elle qui conseille Valérie Dittli 
et Bernard Nicod dans l’affaire 
du bouclier fiscal vaudois.

Les licenciements des 
un·e·s et les pantouflages des 
autres menacent à la fois quali-
té de l’information en Suisse et 
exercice de la démocratie et du 
débat d’idées. Les journalistes 
disparaissent, ou se trans-
forment en communicant‧e‧s à 
diverses échelles de pouvoir.

En 1849, Friedrich Engels 
décrivait ainsi la propension de 
la presse suisse à « courber le 
dos avec une grande humilité 
devant les mesquineries écœu-
rantes d’un petit peuple antédi-
luvien de pâtres alpins, de pay-
sans bouchés et de petits 
bourgeois crasseux, un petit 
peuple encore émietté et infi-
niment imbu de soi-même ». En 
175 ans, la Suisse a eu le temps 
de s’industrialiser et de s’enri-
chir, mais sa presse semble tou-
jours courber le dos devant une 
bourgeoisie qui, elle, est deve-
nue beaucoup plus homogène. 

La rédaction

Journalisme en danger
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Procédure pénale

Protéger les victimes de la 
victimisation secondaire
Ces dernières années, plusieurs procès pénaux très médiatisés (Mazan, Depardieu, etc.) 
ont révélé l’ampleur des violences psychologiques que peuvent subir les personnes plai-
gnantes et leur entourage au cours de la procédure pénale. Ce phénomène est pourtant 
connu et théorisé depuis de nombreuses années par la victimologie et le concept est re-
connu par le droit européen.

Depuis 2006, le Conseil de 
l’Europe définit dans une re-
commandation mise à jour en 
2023 la victimisation procédu-
rale secondaire comme étant la 
victimisation qui résulte non 
pas directement de l’infraction 
pénale, mais de la réponse ap-
portée à la victime par les ins-
titutions publiques ou privées, 
et les autres individus. 

Dans une société marquée 
par des rapports de pouvoir pa-
triarcaux, racistes, classistes 
et sexistes, les personnes is-
sues de minorités sont fré-
quemment jugées et morali-
sées de manière stigmatisante. 
Leur comportement, leur ap-
parence, leur façon de s’expri-
mer font l’objet de critiques 
implicites ou explicites, tant 
au moment des faits qu’au 
cours des audiences. Elles 
peuvent également être 
confrontées, souvent sans leur 
consentement, à la présence de 
la personne qu’elles accusent, 
à des images ou à des témoi-
gnages particulièrement vio-
lents, rendant l’expérience ju-
diciaire profondément trau-
matisante. Les victimes ou 
personnes lésées doivent ainsi 
faire face à un ensemble de pré-
jugés véhiculés par la police, 
les avocat·e·s de la défense, les 
expert·e·s ou même les magis-
trat·e·s.

La victimisation secon-
daire s’exprime particulière-
ment dans les procès pénaux 
pour violences sexistes ou 
sexuelles, mais peut tout à fait 
exister dans toute procédure 
pénale impliquant des vic-
times. Ce terme se rapporte à la 
justice pénale uniquement 
puisque le statut de victime en 
tant que partie n’existe pas 
dans les procédures civile ou 

administrative, qui ne sont 
pourtant parfois pas moins 
violentes pour les personnes 
impliquées (on pense par 
exemple aux comportements 
agacés, parfois méprisants que 
peuvent avoir les juges et par-
ties adverses face à des tra-
vailleuses·eurs non représen-
té·e·s en audience aux Pru-
d’hommes).

Le cas de la Suisse
Dans la procédure pénale 

suisse, il existe certains garde-
fous permettant de protéger 
les victimes durant la procé-
dure : elles peuvent notam-
ment solliciter le huis clos de 
l’audience, demander à ne pas 
être confrontées directement 
au prévenu, ou encore refuser 
de répondre à des questions 
portant sur leur intimité, no-
tamment en cas d’infractions à 
caractère sexuel. La loi sur 
l’aide aux victimes (LAVI) leur 
offre un soutien complémen-
taire, sous forme de conseils, 
d’assistance psychologique et 
juridique.

Pourtant à chaque étape de 
la procédure pénale, des failles 
persistent, pouvant entraîner 
une victimisation secondaire. 
Cela peut passer par un·e poli-
cier·ère posant des questions 
déplacées lors du dépôt de 
plainte, d’un·e expert·e indé-
pendant·e dont le rapport re-
flète des biais sexistes ou ra-
cistes, ou encore d’un·e juge 
demandant à une victime de 
violences conjugales pourquoi 
elle n’a pas quitté son agres-
seur après le premier coup. 
Même des détails apparem-
ment anodins du fonctionne-
ment judiciaire peuvent s’avé-
rer profondément violents : 
par exemple, une victime 

contrainte de patienter dans la 
même salle d’attente que la 
personne mise en cause, alors 
même qu’elle avait obtenu le 
droit de ne pas être confrontée 
à celle-ci.

La LAVI présente elle aussi 
certaines limites. Les presta-
tions offertes varient sensible-
ment d’un canton à l’autre. De 
plus, ce soutien n’est pas tou-
jours conçu pour répondre à 
des besoins à long terme. L’ac-
cès aux services reste égale-
ment difficile pour certaines 
populations, notamment les 
personnes migrantes ne maî-
trisant aucune langue natio-
nale, ou les personnes LGBT-
QIA+, pour qui les dispositifs 
peuvent se révéler peu adaptés. 

En audience lors d’un pro-
cès pénal, on oppose la partie 
demanderesse à la partie dé-
fenderesse. Une partie accuse, 
l’autre se défend des alléga-
tions proférées à son encontre. 
L’objectif est de convaincre in-
timement la·le juge de la culpa-
bilité ou de l’innocence du pré-
venu. Les représentant·e·s dé-
fendent leurs client·e·s et font 
usage de tous les moyens lé-
gaux à leur disposition pour ce 
faire. La loi sur la profession 
d’avocat·e, le code suisse de dé-
ontologie ainsi que les lois pro-
cédurales posent des limites à 
ce qui peut être dit ou fait par 
un·e avocat·e. Toutefois, la lé-
gislation en vigueur accorde 
une grande latitude aux avo-
cat·e·s dans leurs plaidoiries, 
en particulier à l’oral. Cette li-
berté, bien que conçue pour ga-
rantir une défense efficace, 
peut parfois être exercée de 
manière excessive, au détri-
ment des victimes, qui peuvent 
en ressortir revictimisées ou 
traumatisées.
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Des procédés alternatifs
De tout évidence, la struc-

ture même du procès pénal, 
fondée sur une opposition ri-
gide entre les parties, limite 
toute possibilité de dialogue 
réel. Ce cadre conflictuel rend 
difficile l’élimination complète 
des risques de victimisation 
secondaire. En droit suisse, le 
statut de victime est loin d’être 
simple ou neutre : y recourir 
implique souvent des consé-
quences lourdes, tant sur le 
plan émotionnel que procédu-
ral, pour celles et ceux qui sou-
haitent faire valoir leurs droits, 

et ce, malgré les ressources à 
disposition telles que la LAVI. 
On comprend dès lors qu’on re-
nonce à déposer plainte ou à 
dénoncer une infraction. 

Dans cette perspective, des 
approches complémentaires, 
comme la justice restaurative, 
offrent une alternative intéres-
sante. En créant un espace sé-
curisé de parole et d’écoute, 
elles permettent aux victimes 
d’être reconnues dans leur 
souffrance et aux auteurs ou 
autrices d’infractions d’assu-
mer leur responsabilité de ma-
nière plus directe. En Suisse, 

l’AJURES (Association pour la 
Justice restaurative en Suisse) 
propose des conseils en la ma-
tière ainsi que des médiations 
assurées par des bénévoles 
pour toute personne qui sou-
haiterait participer à un tel 
procédé. À la condition que 
toutes les parties (victime, pré-
venu) acceptent la médiation, 
celle-ci peut avoir lieu en tout 
temps. Elle ne remplace par 
contre pas le procès pénal et 
son résultat ne lie pas les juges.

Rosa Roux

Vers la flexibilisation croissante 
du travail dominical 

Aux niveaux cantonal 
comme fédéral, la droite pour-
suit sa quête perpétuelle de dé-
régulation en s’attaquant aux 
dimanches chômés.

En 2016, la population gene-
voise acceptait que les magasins 
ouvrent trois dimanches par an 
à la condition qu’il existe une 
CCT étendue dans le secteur. 
Mais cette CCT n’a jamais vu le 
jour. En 2021, trois ouvertures 
dominicales par an étaient re-
mises sur la table, sans contre-
partie cette fois, avant d’être ba-
layées en votation. Même après 
cet échec, la droite genevoise a 
décidé de retenter sa chance ce 
printemps en adoptant au 
Grand Conseil un projet de loi 
permettant aux commerces 
d’ouvrir deux dimanches sup-
plémentaires par an, toujours 
sans obligation de CCT. La 
gauche ayant lancé un référen-
dum, la population pourrait 
donc être amenée à s’exprimer 
une énième fois sur le sujet. 

Au niveau fédéral égale-
ment, la fermeture dominicale 
des magasins est remise en 
question. Les commissions de 
l’économie des deux chambres 
parlementaires ont accepté ré-
cemment une proposition au-
torisant douze ouvertures par 
an, au lieu des quatre permises 
depuis 2008. 

Ces projets de loi repré-
sentent pour les travailleur·eu-
se·s suisses la menace de 
conditions de travail toujours 
plus dégradées et d’une exploi-
tation toujours plus décom-
plexée, au point de les priver 
d’un jour de congé pourtant né-
cessaire à la bonne santé et à la 
vie en communauté. Le person-
nel de vente subit déjà des 
conditions pénibles, souvent 
pour un salaire bas. Les 
femmes sont particulièrement 
touchées par ces attaques, à la 
fois parce qu’elles sont surre-
présentées dans le secteur, 
mais aussi en raison du travail 

domestique qu’elles assument 
et qui sera compliqué par 
l’élargissement des horaires du 
travail salarié. 

Cette normalisation du la-
beur dominical reflète la volon-
té générale des milieux écono-
miques de flexibiliser et déré-
guler la semaine de travail. 
Dans le même esprit, le PLR 
proposait en 2016 déjà des 
journées de 17 heures - et plus 
de travail dominical - pour le 
télétravail. Cet objet a été ap-
prouvé fin juin par la Commis-
sion de l'économie du Conseil 
national. La lutte entre tra-
vailleur·euse·s et patronat sur 
la question du temps de travail 
se poursuit donc, et pour la 
remporter il ne suffira pas de se 
défendre mais également d’at-
taquer, en revendiquant no-
tamment des diminutions du 
temps de travail sans baisse de 
salaire. 

Mélanie Rufi

Arbeidernes Ungdomsfyl-

king – Archives de la Bi-

bliothèque du Mouvement 

Ouvrier Norvégien – 1982
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Offensives néolibérales

Entrés en résistance active 
contre le nouveau gouverne-
ment fédéral «Arizona» depuis 
le début d’année, les syndicats 
belges maintiennent une pres-
sion constante. Dernière mobi-
lisation en date : 35’000 per-
sonnes ont défilé dans les rues 
de Bruxelles le 25 juin dernier. 

L’affaire commence en juin 
2024 lors des élections fédé-
rales. La droite nationaliste fla-
mande (N-VA) sauve les 
meubles face à l’extrême droite 
indépendantiste Vlaams Be-
lang, et la gauche francophone 
subit une défaite tant inatten-
due que funeste. La stratégie 
sarkozyste du Mouvement Ré-
formateur (MR, droite franco-
phone) porte ses fruits. Elle est 
simple : aucun parti d’extrême 
droite n’est implanté de ce côté-
là de la frontière linguistique. 
En réutilisant certains élé-
ments matriciels de celle-ci 
(sécuritaires et antiwokistes), 
les gains électoraux hypothé-
tiques de cette extrême droite 
reviendraient au grand parti de 
droite. Son petit frère conser-
vateur, Les Engagés, parvient à 
doubler son score (20% en Wal-
lonie) en grande partie grâce à 
une opération de rebranding
réussi (du Parti social-chrétien 
à un nom vide), et à une implan-
tation traditionnelle dans le 
mouvement ouvrier chrétien.

Cette contingence permet à 
la Wallonie de se doter rapide-
ment d’un gouvernement de 
droite majoritaire. En l’espace 
de quelques mois, cette majori-
té régionale coalise une opposi-
tion contre elle. Certaines me-
sures sont clairement impopu-
laires, comme la baisse de 60% 
des primes à la rénovation, 
créant un ralentissement éco-
nomique flagrant. Mais c’est 
dans le secteur de l’enseigne-
ment que les grèves com-
mencent à se multiplier, no-
tamment en raison de la fin pro-
grammée des nominations, et 
donc du statut de fonction-
naire. 

Au fédéral, les choses 
prennent plus de temps. Le chef 
de la N-VA De Wever est chargé 
de construire une coalition, 

mais les discussions grippent 
pendant des mois. Début 2025 
et après des hésitations de toute 
part, la coalition prévue dès le 
départ parvient à un accord. 
Elle se compose des partis chré-
tiens, de la N-VA, du MR…et des 
sociaux-démocrates flamands 
(Vooruit). Ce sera la première 
fois que la Belgique aura un in-
dépendantiste à sa tête, et ce 
gouvernement marquera le 
grand retour de la N-VA aux 
affaires depuis son départ toni-
truant du gouvernement fédé-
ral de 2018 en raison du pacte 
des migrations de l’ONU (voyez 
le niveau…). Ses éléments les 
plus radicaux y seront intégrés, 
à l’image de Theo Francken à la 
défense, connu pour son inhu-
manité lorsqu’il était chargé 
des Migrations entre 2014 et 
2018 ainsi que pour sa proximi-
té avec certaines figures de l’ex-
trême droite. 

Des réformes douloureuses
En parallèle, lorsque l’UE 

révise ses règles budgétaires 
début 2024, elle notifie la Bel-
gique de son statut de mauvais 
élève. En été de la même année, 
elle ouvre contre la Belgique (et 
cinq autres pays) une procé-
dure de déficit excessif, en pu-
bliant une trajectoire de réfé-
rence pleine de saignées ; 
l’effort demandé se monte à 21 
milliards en sept ans. Cela re-
présenterait le plus grand effort 
pour la Belgique depuis 1990 et 
la convergence vers la monnaie 
unique. 

La Belgique est un des rares 
pays à ne pas s’être débarrassé 
radicalement des institutions 
de sécurité sociale à la fin du XXe
siècle. Pour le patronat belge, 
cela ne fait aucun sens, et même 
si, sous les participations gou-
vernementales du PS, certaines 
contre-réformes ont été adop-
tées, il faudrait beaucoup plus 
“ dégraisser le mammouth ”. Le 
MR est d’accord, et le N-VA en-
core plus. Dans son discours na-
tionaliste, les francophones 
profitent de l’État fédéral, sont 
des fainéant‧e‧s et doivent être 
mis au travail. Cela tomberait 
d’ailleurs à point nommé. Le dy-

namisme économique du nord 
du pays marqué par ses ports et 
donc son intégration au com-
merce international requiert 
de la main-d’œuvre en masse. 
Le N-VA serait soulagé si ces 
travailleurs‧euses bon marché 
pouvaient être recruté‧e‧s loca-
lement, pour maintenir sans 
peine sa politique sécuritaire 
anti-migratoire.

Le droit au chômage est donc 
devenu la cible parfaite du gou-
vernement. Elle permet d’affai-
blir les syndicats qui gardent un 
rôle central dans la distribution 
de ces prestations et per-
mettent de répondre aux in-
jonctions européennes en ma-
tière budgétaire. Si le gouver-
nement parvient à ses fins, les 
chômeuses‧eurs perdront en 
moyenne 200 euros par mois. 
D’autres seront radié‧e‧s et 
dans l’obligation, pour ne pas 
finir à la rue, d’aller au centre 
public d’action sociale de leur 
commune (CPAS). Le syndicat 
socialiste FGTB estime déjà le 
nombre de personnes concer-
nées par ces radiations à 
125'000. Inutile de dire que les 
communes n’auront pas les 
moyens d’absorber le choc, si 
celles-ci n’ont pas déjà été re-
prises aux mains des partis de 
droite qui agissent déjà locale-
ment pour affaiblir les CPAS.

Les communes de Bruxelles 
perdront 1,6 milliards à cause 
des politiques austéritaires du 
fédéral. Si encore la région 
Bruxelles-Capitale avait la ca-
pacité de les soutenir, nous 
pourrions rester optimistes. 
Mais cela fait un an qu’elle n’a 
toujours pas de gouvernement, 
et certains partis irrespon-
sables veulent à tout prix y in-
tégrer le N-VA  au risque de 
s’embourber encore plus dans 
cette crise politique. Cela est 
d’autant plus incompréhen-
sible que dans le parlement ré-
gional bruxellois, les nationa-
listes flamand‧e‧s n’ont que 
deux députés…sur huitante-
neuf.

Bertil Munk

La Belgique dans l'aride Arizona
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LE POING

Le nouvel accord sur l’élec-
tricité impose à la Suisse 
une libéralisation du mar-
ché, qui a pourtant été reje-

tée plusieurs fois. En le soutenant, les 
Vert‧e‧s et certain‧e‧s socialistes
mettent en danger la stabilité des prix 
et la protection des petit‧e‧s consom-
matrices‧teurs. Cette libéralisation 
risque de favoriser la spéculation et 
freiner les investissements durables, 
alors que le système actuel garantit 
déjà un approvisionnement sûr.

LE CASSE-NOIX

En abolissant NHS England, 
Keir Starmer promet de li-
bérer le système de santé bri-
tannique de la bureaucratie au 

profit des soins de première ligne. Cette 
réforme, supprimant des milliers d'em-
plois et pavant la voie à la privatisation, 
semble encore détériorer un système déjà 
à genoux. Derrière le jargon de l’efficacité, 
une vieille rengaine : faire des économies 
sur le dos des services publics et au détri-
ment des travailleuses. L’égalité atten-
dra – comme les patient‧e‧s.

LA ROSE

La Flottille de la liberté, 
la Global March to Gaza
et la caravane Soumoud
ont mis en lumière le blo-

cus total que subit la Bande de Gaza et 
l’inaction, voire la complicité, de nom-
breux gouvernements. Bien qu’aucune 
des trois initiatives n’ait pu atteindre 
sa destination en raison de la répres-
sion égyptienne et israélienne, elles 
ont su relancer une vague de mobilisa-
tions et témoigner de la solidarité in-
ternationale avec la Palestine.

Confédération

Le retour de la vieille recette de l’austérité 

Différence entre les 
budgets et les comptes 
de la Confédération 
pour le solde de finan-
cement ordinaire. 
1 Pour sauver le système finan-

cier, les dépenses extraordi-

naires de 2008 ont atteint près 

de 11 milliards. 
2 Années COVID déficitaires.

Sources : AFF/USS

Comme souvent lors des 
discussions budgétaires 
suisses, des prévisions alar-
mistes ont débouché sur un 
plan d’austérité. Le Conseil fé-
déral propose un vaste pro-
gramme d’allègement budgé-
taire pour 2027, censé faire 
face à une hausse anticipée des 
dépenses, en particulier pour 
l’AVS et l’armée. Le plan pré-
voit des coupes de 6,3 mil-
liards de francs entre 2027 et 
2028, via 59 mesures, dont 36 
nécessitent une modification 
de loi. Plus de 90 % de ces éco-
nomies concernent des do-
maines essentiels comme la 
formation, la protection de 
l’environnement, le social et la 
santé. 

Or, en réalité, les finances 
fédérales sont saines. Ainsi, en 
2024, malgré des annonces 
alarmantes, elles ont connu un 
excédent de 11,3 milliards de 
francs. De plus, la dette reste 
historiquement basse, à 17,8 % 
du PIB fin 2023. Ce nouveau 
plan ne relève donc pas d’une 
nécessité financière mais bien 
d’un choix politique : affaiblir 
les prestations sociales pour 
renforcer l’appareil sécuri-
taire. Une logique d’autant 
plus contestable que la situa-
tion financière de la Confédé-
ration est solide. 

Une tactique connue
Cette logique d’austérité 

est profondément ancrée dans 
la politique suisse via le méca-
nisme du frein à l’endette-
ment, qui interdit à l’État de 

dépenser davantage que ses 
recettes à long terme. En pra-
tique, cela empêche la Confé-
dération de réinvestir ses ex-
cédents dans des projets d’in-
térêt public, contribuant ainsi 
à empêcher le développement 
de tout État social ou d’une 
quelconque tentative de dé-
marchandisation. 

Il est même possible d’aller 
plus loin, en analysant l’austé-
rité à la fois comme une consé-
quence et comme un moyen de 
mener une politique favorable 
à la classe dominante. Les 
baisses fiscales en faveur des 
grandes entreprises et des plus 
riches donnent lieu à des 
pertes fiscales qui permettent 
ensuite de justifier les coupes, 
ainsi qu’une baisse de qualité 
des services publics qui 
donnent des arguments sup-
plémentaires à la droite bour-
geoise pour justifier une sup-
posée supériorité du privé. 

Face à cette stratégie ré-
currente de dramatisation 
budgétaire, la gauche gagne-
rait à systématiquement oppo-
ser des contre-projections ri-
goureuses. En construisant 
ses propres budgets alterna-
tifs, fondés sur des estima-
tions réalistes des recettes et 
des coûts, elle pourrait dé-
monter, chiffres à l’appui, la 
narration de crise entretenue 
par la Confédération. Une telle 
démarche permettrait non 
seulement de révéler le carac-
tère arbitraire des coupes pro-
posées, mais aussi de rendre 
visibles des choix politiques 

alternatifs, socialement justes 
et économiquement viables. 
Au final, réduire les investis-
sements publics dans l’éduca-
tion ou la transition écolo-
gique au nom d’une rigueur 
budgétaire artificielle revient 
à créer un problème là où il 
n’en existe pas. Et si un jour de 
véritables marges de ma-
nœuvre budgétaires s’avé-
raient nécessaires, d'autres 
solutions existent, notamment 
une imposition plus élevée des 
grandes fortunes, des revenus 
du capital et des héritages.

Aline Bressoud
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Dan Gallin est décédé samedi 31 mai, à 94 
ans. Il aura non seulement joué un rôle es-
sentiel dans la création, puis dans l’anima-
tion de Pages de gauche, mais aussi dans de 
nombreuses autres organisations du mou-
vement ouvrier et syndical international de-
puis les années 1950.

Féroce adversaire du stalinisme, critique 
des différents courants se réclamant du 
trotskysme, Dan Gallin adhère au PSS en 
1955. S’il n’intègrera jamais tout à fait ses 
instances, il y sera, dès sa retraite de l’Union 
internationale des travailleurs de l’alimen-
tation, de l’agriculture, de l’hôttellerie-res-
tauration, du tabac et des branches 
connexes (UITA), un animateur important 
d’un courant de gauche. En 2000, il répondra 
ainsi à l’attaque portée par Christoph Blo-
cher contre le socialisme, publiant un long 
texte dans Domaine public, qui sera égale-
ment encarté dans Le Temps. Il y affirme 
l’importance du socialisme démocratique 
pour lutter à la fois contre les différents cou-
rants autoritaires – du stalinisme des an-
nées 1930 au blairisme des années 1990 – et 
contre la droite. Plus tard il sera actif au sein 
de Denknetz, le réseau de réflexion créé en 
2004 pour servir de think tank à la gauche 
suisse.

Cet engagement va le conduire à accom-
pagner de très près et avec une grande assi-
duité l’aventure de Pages de gauche. Il re-
joindra son comité dès la création du journal 
et contribuera fréquemment au journal, sur 
des thématiques très variées. 

Parallèlement, dès son départ de l’UITA 
en 1997, Dan Gallin fondera le Global Labour 
Institute à Genève, qui va ensuite essaimer 
avec des bureaux à Manchester, New York, 
Paris et Moscou. Ce réseau syndical interna-
tional va mettre sur pied de nombreuses 
rencontres.

Ces dernières années, des problèmes de 
santé avaient empêché Dan Gallin de parti-
ciper autant qu’il l’aurait souhaité aux acti-
vités de Pages de gauche. Il avait encore en-
voyé un message à l’occasion de ses 90 ans en 
2021 qui, sans surprise, appelait à la solida-
rité avec les luttes syndicales qui se dérou-
laient alors à Hong Kong, en Birmanie et au 
Belarus, et demandait de soutenir la biblio-
thèque Victor Serge à Moscou. L’internatio-
nalisme n’était ni un vain mot ni un slogan 
pour Dan Gallin : c’était le point de départ de 
tout engagement, syndical comme politique.

Ce numéro est un dernier au revoir à un 
camarade qui a marqué plusieurs généra-
tions de Pages de gauche. Il contient une sé-
lection d’articles de ces deux dernières dé-
cennies. Ceux-ci gardent une grande 
justesse au regard de l'actualité politique 
national et mondiale.

Par soucis d’espace, certains ont du être 
légérement raccourcis. Leur version inté-
grale est disponible sur notre site internet, 
et une liste visant l’exhaustivité se trouve à 
la page 22. Leurs contenus n’ont, eux, pas été 
modifiés, signifiant en autres que nos règles 
d’écriture inlusive n'ont pas été appliquées 
aux articles les moins récents. 

Dan Gallin (1931-2025)
Archives Sociales Suisses
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Réflexions sur 1989
HOMMAGE L’année 1989 a été 
une année charnière dans la-
quelle la direction de l’his-
toire a changé, comparable 
aux années 1918, ou 1939, ou 
1968, et, de la même façon, 
rien ne s’est passé comme pré-
vu. L’événement qui domine 
l’année est l’effondrement du 
bloc soviétique, disons plutôt 
du stalinisme, ou du collecti-
visme bureaucratique, 
puisque le système n’a plus 
rien de « soviétique ». Premier 
imprévu : personne ne s’y at-
tendait. 

Deuxième imprévu : tout se 
passe dans un calme étonnant. 
La classe dirigeante du sys-
tème est obligée de recon-
naître sa banqueroute, et n’est 
plus capable de réprimer le 
peuple. Sauf en Roumanie, la 
chute du régime se passe paci-
fiquement. À la stupéfaction 
générale, un système qui était 
à la base de la deuxième su-
perpuissance du monde 
s’effondre. Personne ne le dé-
fend. 

Troisième imprévu : il était 
raisonnable de penser que le 
régime stalinien pouvait être 
remplacé par des régimes de 
la gauche démocratique. La 
population ne réclamait pas le 
retour du capitalisme, en fai-
sant tomber les dictatures sta-
liniennes. Hélas: l’option so-
cial-démocrate n’existait pas. 
Gorbatchev lui même, conver-
ti à la social-démocratie, avait 
perdu la bataille en Russie. 
Les partis sociaux-démo-
crates historiques n’avaient 
plus la force de se reconsti-
tuer, sauf en République 
tchèque. 

Quatrième imprévu, pas 
tellement imprévu en réalité : 
le triomphe arrogant du néo-
libéralisme. Les voilà à pro-
clamer la « fin de l’histoire ». 
Traduit dans la réalité des ré-
gions postsoviétique, cela 
donne le banditisme capita-
liste des oligarques, et l’inté-
gration de l’économie des 
États successeurs de l’URSS 
dans l’économie du capital 
transnational. C’est la no-
menklatura stalinienne, forte 
de ses réseaux et de son appa-
reil, qui accapare les moyens 

de production et se recycle en 
classe dirigeante capitaliste 
après avoir été la classe diri-
geante de l’ancien régime. 

La social-démocratie 
absente 

L’on s’aperçoit que le stali-
nisme n’était pas seul à tom-
ber en 1989. Pourquoi le capi-
talisme triomphaliste et re-
vanchard ne trouvait-il rien 
en face ? Très simplement 
parce que la social-démocratie 
n’existait plus à l’Ouest. Il y 
avait, bien sûr, des partis so-
ciaux-démocrates, mais la 
plupart d’entre eux avaient 
déjà intériorisé le néolibéra-
lisme. Leur niveau d’ambition 
était tout juste d’assurer le 
service d’ambulance pour les 
victimes du capitalisme. 

La chute du stalinisme ne 
fait d’ailleurs qu'accélérer le 
mouvement : puisque les bate-
leurs du néo-libéralisme 
avaient proclamé la « chute du 
socialisme », les plus cyniques 
des dirigeant·e·s de la social-
démocratie leur emboîtèrent 
le pas, en organisant de leur 
côté la chute du socialisme dé-
mocratique : Blair et Schröder 
proclament la « troisième 
voie » (entre quoi et quoi ?) en 
1999 et chez nous, toujours 
avec du retard et avec la dose 
de provincialisme qui nous est 
propre, on proclama le triste 
Manifeste du Gurten en 2001.

Cela laisse un vide poli-
tique énorme. La classe ou-
vrière à l’Est, comme partout 
ailleurs, continue évidem-
ment à lutter. Elle n’a pas d’al-
ternative, nulle part où aller, 
mais avec des syndicats dé-
boussolés, privés de leur his-
toire et de leur idéologie, qui 
se battent comme ils peuvent, 
dans le noir. Il aurait fallu être 
là à leur apporter de la muni-
tion. Reconstruire le mouve-
ment par le bas. 

Alternative 
Aujourd’hui, deux alterna-

tives mondiales se dessinent : 
le capitalisme dans un cadre 
politique plus ou moins démo-
cratique, apprivoisé par les 
luttes ouvrières d’un siècle ou 
plus, et le capitalisme dans un 

cadre autoritaire, voire même 
dans celui d’un État policier. 
Dans la compétition qui les 
oppose, le capitalisme « démo-
cratique » ne cesse de reculer: 
l’érosion des acquis sociaux se 
poursuit sous le prétexte 
qu’ils entravent la compétiti-
vité des entreprises. Beaucoup 
de choses entravent la compé-
titivité des entreprises : no-
tamment les droits syndicaux, 
les droit démocratiques élé-
mentaires en général, les 
droits humains. 

L’adhésion des pays de 
l’Est à l’Union européenne et 
la réunification de l’Europe 
sont empoisonnées par la fai-
blesse de la gauche et des syn-
dicats, ce qui donne une 
Union socialement réaction-
naire. Le taux de syndicalisa-
tion mondial a chuté, d’une fa-
çon drastique, et se situe pro-
bablement autour des 5%. 
Entre temps, c’est le système 
capitaliste qui est en crise : 
crise financière, crise écono-
mique, crise écologique. 

Que faire ? 
Nous avons un monde uni-

fié, le capital est unifié, mais la 
classe ouvrière, sous ses 
formes multiples, l’est aussi. 
Pour comprendre ce qui se 
passe, il faut revenir à l’ana-
lyse de classe, il n’y en a pas 
d’autre. Prendre pied dans les 
syndicats, les seules struc-
tures qui tiennent encore, re-
partir de là. Reconstruire le 
mouvement socialiste, envers 
et contre tout, social-démo-
cratiser la social-démocratie 
là où c’est encore possible, si-
non créer quelque chose de 
nouveau, avec un programme 
de démocratie radicale. Redé-
finir le socialisme en termes 
de démocratie radicale, sur le 
plan économique, social, poli-
tique, culturel. 

Reparlons-en !

Dan Gallin

Article paru dans Pages de gauche No83 
(janvier 2010)
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«Il faut maintenir une passion 
révolutionnaire»

Comment s’est faite ton édu-
cation politique ?

Dan Gallin : Je suis né à 
Lwów en 1931. À ma naissance, 
mon père y était consul général 
de Roumanie. Je dirais qu’il 
était une sorte de «populiste», 
en un sens aujourd’hui oublié 
du terme. Pour lui, servir le 
peuple et servir la nation 
étaient deux choses identiques. 
Ma mère avait quant à elle la 
nostalgie de l’empire austro-
hongrois. Sa disparition en 
1918 avait été la tragédie poli-
tique de sa vie. Elle s’est ensuite 
ralliée aux positions anti-na-
tionalistes, comme celles du 
Mouvement Paneuropéen de 
Coudenhove-Kalergi.

Mon père était en poste à 
Berlin à partir de 1940. Mes pa-
rents m’ont envoyé en Suisse en 
1943 lorsque les bombarde-
ments sur Berlin se sont inten-
sifiés. J’ai donc passé la fin de 
ma scolarité au collège du Ro-
sey à Rolle, une institution qui 
formait les enfants de la bour-
geoisie. J’y ai reçu une excel-
lente éducation, mais c’est là 
aussi que j’ai appris à rejeter le 
système. En en sortant, j’étais 
libre de tout engagement so-
cial, j’étais jeune et je ne savais 
pas quoi faire. J’avais commen-
cé à m’intéresser au surréa-
lisme, et je m’identifiais à son 
sentiment de révolte. Je com-
mence à lire, et découvre l’exis-
tentialisme : Sartre, Beauvoir, 
Camus, puis, Koestler et Or-
well.

J’étais déjà à gauche, mais je 
ne savais pas où m’engager. Le 
stalinisme était exclu, mais les 
partis socialistes me parais-
saient ennuyeux. Puis, en 1949, 
j’obtiens une bourse pour l’uni-
versité du Kansas, aux États-
Unis. Je m’engage dans le mou-
vement coopératif étudiant, 
qui était alors une alternative 
aux différentes «fraternités» et 
«sororités» universitaires, es-
sentiellement carriéristes. S’y 

Le 26 février 2017, trois membres de la rédaction de 
l’époque avaient fait le déplacement pour le rencontrer 
chez lui, à Carouge. 

retrouvent des personnes très 
variées. Je me souviens en par-
ticulier d’un Italien issu du 
mouvement Justice et liberté
de Carlo Rosselli, ou de vété-
rans américains bénéficiant de 
bourses du gouvernement, et 
qui généralement avaient sou-
tenu la campagne de Henry 
Wallace en 1948.

Notre mouvement publie 
une petite revue, Upstream. 
L’été, je partais en auto-stop 
pour découvrir l’Amérique et 
échanger les publications entre 
universités. C’est lors d’un de 
ces voyages que je tombe sur la 
revue Anvil & Student Partisan, 
publié par l’organisation de 
jeunesse de l’Independent So-
cialist League.

Je discute donc avec les mi-
litant·e·s qui y contribuent, et 
lors de l’été 1950, je propose d’y 
écrire un article soutenant la 
politique américaine contre 
l’URSS. Mais je n’arrive pas à 
l’écrire, finalement convaincu 
de la faiblesse de ma position. 
Rallié à leurs positions, j’ai re-
joint l’ISL. À partir de ce mo-
ment, l’enthousiasme du néo-
phyte fait que je suis très actif, 
et je me fais remarquer par les 
autorités. Je suis arrêté et, 
après quelques péripéties, on 
m’accorde un départ volontaire 
du territoire, et non une dépor-
tation qui m’aurait interdit de 
retourner aux États-Unis.

En mars 1953, je reviens 
donc en Suisse. Au départ, je 
veux faire un apprentissage 
d’imprimeur pour rejoindre le 
prolétariat. Je découvre que ce 
n’est pas simple. C’est là que je 
rencontre Henry Jacoby, alors 
chef d’un des départements de 
la FAO (Organisation des Na-
tions Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture), qui avait été 
l’un des camarades d’Otto 
Rühle et qui devient mon men-
tor. Il me convainc de commen-
cer des études de sociologie à 
l’Université de Genève. Je 

poursuis également mon tra-
vail politique, en tant que cor-
respondant étranger pour La-
bor Action, le journal de l’ISL, 
et en essayant de renouer les 
liens ente l’ISL et la mouvance 
socialiste révolutionnaire in-
dépendante en Europe.

Pendant la guerre d’Algérie, 
je soutiens le MNA (Mouve-
ment national algérien) de 
Messali Hadj, et non le FLN, qui 
est lié au Parti communiste. Je 
travaille surtout avec l’USTA 
(Union syndicale des tra-
vailleurs algériens) très majo-
ritaire parmi les travailleurs al-
gériens en France. À la fin de la 
guerre, j’abrite chez moi Abder-
rahmane Bensid, le dernier se-
crétaire général de l’USTA, 
dont les principaux respon-
sables ont été assassinés par le 
FLN entre 1957 et 1959.

En 1956, l’émigration hon-
groise fait venir en Europe de 
l’Ouest un nombre important 
de dissident·e·s qui vont avoir 
une certaine importance par la 
suite. L’Institut Imre Nagy or-
ganise par exemple une confé-
rence de la gauche indépen-
dante à Bruxelles en 1960, qui 
permet le regroupement de 
toute la dissidence anti-stali-
nienne européenne, malheu-
reusement de courte durée. J’y 
représente la revue américaine 
New Politics (à laquelle contri-
bue Hal Draper, qui entre temps 
a fondé les Independent Socia-
list Clubs, qui sont à l’origine du 
journal actuel de la gauche syn-
dicale américaine, Labor 
Notes), j’y retrouve Wilebaldo 
Solano, alors secrétaire général 
du POUM, Mike Kidron de So-
cialist Review (plus tard Inter-
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national Socialism), entre 
autres. Henry Jacoby me fait 
entrer à la FAO en 1958, puis 
j’entre à l’UITA (Union interna-
tionale des travailleurs de l’ali-
mentation) en 1960, et n’en suis 
sorti qu’en 1997, trente-sept 
ans plus tard, après en avoir été 
le secrétaire général de 1968 à 
1997. C’est ainsi que j’ai débuté 
ma carrière dans le syndica-
lisme international. (...)

Qu’est-ce qui singularise la 
situation suisse à tes yeux ?

La Suisse est un cas unique. 
La gauche y sera toujours mino-
ritaire, mais la majorité bour-
geoise est hétéroclite, et cha-
cun des partis qui la composent 
est lui aussi voué à rester mino-
ritaire.

Le gouvernement fonc-
tionne comme un conseil d’ad-
ministration, et le PS y est in-
tégré, cela ressemble à la coges-
tion des entreprises en Alle-
magne. Il y est en quelque sorte 
le représentant des «sala-
rié·e·s».

Comme ailleurs, il y a une 
droite du PS qui se prend pour 
le service d’ambulance du capi-
talisme, tout en définissant les 
syndicats que comme des «par-
tenaires sociaux» du capital. 
En fait nous n’avons pas de 
«partenaires sociaux», nous 
avons des interlocuteurs so-
ciaux, et ce n’est pas la même 
chose. Une négociation peut 
aboutir à des compromis entre 
intérêts divergents, un parte-
nariat suppose des intérêts 
communs, ce qui n’est évidem-
ment pas le cas, ou dans un sens 
très limité. Contrairement à 
certains autres partis socia-
listes en Europe, le PS suisse se 
donne pour but de «surmonter 
le capitalisme», et la gauche du 
parti continue à marquer des 
points dans ses congrès. Il reste 
des espaces sociaux à conqué-

rir en Suisse, il faut bâtir des 
rapports de force avec une po-
litique intelligente à long 
terme.

Où places-tu Pages de gauche 
dans ce tableau ?

(...)La motivation princi-
pale de lancer Pages de gauche
était de créer une tendance au 
sein du PS. À mes yeux, notre 
but principal devait être de 
maintenir ce que j’appellerais 
une passion révolutionnaire 
dans le PS et les syndicats. At-
tention, je ne définis pas la ré-
volution comme la prise du Pa-
lais d’Hiver. Ce n’est pas un évé-
nement, mais un processus qui 
peut être long, et qui repose sur 
un certain nombre d’attitudes. 
Ce sont d’abord des rapports 
particuliers entre camarades, 
dans la façon dont on s’orga-
nise, dont on discute, ce sont 
des valeurs morales qu’on a à 
tort désigné comme bour-
geoises comme le respect ou le 
sens des responsabilités, une 
capacité de résistance à tout ce 
qui nous tombe dessus, et l’exi-
gence de se comporter de telle 
manière à ce que l’on puisse 
l’assumer physiquement et 
mentalement. Quand un parti 
proclame qu’il veut fonder une 
nouvelle société, on peut très 
vite se rendre compte à quoi 
cette nouvelle société va res-
sembler en regardant comment 
le parti fonctionne à l’intérieur. 
La crédibilité tient à cela.

Aujourd’hui, il faut occuper 
davantage de terrains, cher-
cher de nouvelles alliances, par 
exemple relancer le mouve-
ment coopératif afin de recréer 
une base économique pour le 
mouvement syndical et ou-
vrier.

Ça m’a pris 37 ans pour 
transformer l’UITA de la boîte 
aux lettres qu’elle était au dé-
part en une organisation de 
combat capable de mener des 
luttes au niveau international 
et de les gagner. L’important, 
c’est de les gagner. Mais il faut 
aussi savoir qu’il n’y a jamais de 
victoire définitive, comme il n’y 
a jamais de défaite définitive. 
Quand je vois des jeunes, je leur 
dis qu’il faut savoir durer. Un ou 
une jeune de vingt ans peut 
avoir cinquante an de vie utile 
devant elle ou devant lui. Il faut 
donc organiser sa vie pour pou-

voir durer cinquante ans, et il y 
a toutes les chances pour qu’on 
ne voie jamais le résultat de 
notre engagement. Et enfin, 
comme le disaient les manuels 
destinés aux délégué·e·s syndi-
cales·aux que j’avais vus aux 
États-Unis, il ne faut s’attendre 
à aucune gratitude, on n’est pas 
là pour ça.

Comment interprètes-tu les 
tendances actuelles dans les 
mouvements de gauche ?

On assiste, et c’est la ten-
dance la plus dangereuse, à une 
individualisation, à la perte du 
sens de l’intérêt commun, ce 
qui est mortel pour notre mou-
vement. Évidemment, l’intérêt 
de la communauté a souvent été 
défini par les dominant·e·s, 
mais nous aussi, nous devons 
avoir un sens de la communau-
té, sur lequel faire reposer nos 
organisations. Sur ce point, il y 
a une bataille culturelle à me-
ner, et à gagner si nous ne vou-
lons pas disparaître.

Ce qui caractérise un·e mili-
tant·e de gauche, c’est l’intégri-
té intellectuelle et morale, et la 
ténacité à long terme. Ensuite 
il y a toutes les qualités excep-
tionnelles, en termes de cou-
rage par exemple, mais juste-
ment parce qu’elles sont excep-
tionnelles, ce ne sont pas celles 
qui sont les plus importantes.

Qu’est-ce qui t’a fait avancer 
depuis toutes ces années ?

J’ai décidé qu’il fallait du-
rer, rester là pour pouvoir 
transmettre. Quand je suis en-
tré dans le mouvement, jeune 
socialiste, je regardais der-
rière, par-dessus mon épaule, 
où il y avait des géants. Des pe-
tits géants comme Shachtman, 
des grands géants comme 
Trotsky. Puis arrive un certain 
temps où tu regardes par-des-
sus ton épaule et il n’y a plus 
personne, tu es seul. Et donc, 
sachant ce que tu sais, tu dois 
écrire, tu dois parler, et trans-
mettre tant que tu as la possibi-
lité de le faire.

Propos recueillis par Olga 
Baranova, Antoine Chollet et 

Gabriel Sidler

Entretien paru dans Pages de gauche No163 
(printemps 2017).
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Jours d’été à Utøya
HOMMAGE Je n’oublierai ja-
mais les jours d’été que j’ai 
passé à Utǿya en 1955, cette 
petite île proche d’Oslo dont 
les syndicats norvégiens 
avaient fait cadeau à la Jeu-
nesse travailliste pour lui ser-
vir de centre d’études et de loi-
sirs.

J’étais arrivé en Europe en 
mars 1953, de retour des 
États-Unis où, étudiant, 
j’avais découvert le socialisme 
sous la forme d’une dissidence 
trotskiste. La brillante expli-
cation du monde, l’histoire à la 
fois héroïque et tragique du 
« Vieux » et de son mouvement, 
avait saisi mon imagination et 
mes émotions, si bien que je 
m’étais fait remarquer par les 
autorités, qui m’avaient donné 
un délai d’un mois pour quitter 
le pays.

Nous voici donc, avec ma 
compagne, qui appartenait à la 
même formation, en Europe, 
où il fallait d’abord prendre 
pied. En été 1955 nous étions 
prêts à découvrir la Scandina-
vie, bastion de la social-démo-
cratie, suspecte à nos yeux.

A Oslo, nous avions trouvé 
la Jeunesse travailliste dans 
l’annuaire. Nous sommes arri-
vés  sans préavis dans le bu-
reau du responsable présent, 

qui était le secrétaire général, 
pour lui expliquer que nous 
étions des membres de la jeu-
nesse socialiste américaine et 
que nous étions à la recherche 
des socialistes norvégiens 
pour discuter du socialisme. 
Le camarade norvégien nous 
regarda un moment qui nous 
paraissait long, puis il nous 
dit: «vous tombez bien, notre 
cours d’été vient de commen-
cer. Tout à l’heure on peut vous 
y amener, vous pouvez rester 
avec nous la semaine. C’est à 
Utøya, une petite île près d’Os-
lo, vous allez voir.»

A Utøya, il y a un bâtiment 
central pour la logistique (re-
pas, douches, salles de cours) 
et tous les participants lo-
geaient dans des tentes, un peu 
partout mais surtout sur une 
prairie en face du bâtiment. On 
nous avait attribué une tente, 
mais nous passions la plupart 
de notre temps avec les jeunes 
norvégiens. J’ai passé une nuit 
entière à discuter avec Reiulf 
Steen, plus tard ministre des 
Affaires étrangères et premier 
ministre, très engagé dans 
l’aide aux mouvements de ré-
sistance aux dictatures d’Amé-
rique latine. Nous discutions 
de l’URSS, de sa nature sociale 
et politique, et du stalinisme, 

une nuit n’y avait pas suffi.
Nous avions côtoyé des 

centaines de jeunes gens so-
cialistes, pleins d’énergie, de 
joie, d’humour, de volonté. Des 
jeunes gens fils et filles du so-
leil de minuit qui, dans l’été 
norvégien, ne se couche ja-
mais. Des jeunes gens ordi-
naires, citoyens comme les 
autres dans une démocratie 
sociale. Ils n’étaient pas des 
révolutionnaires profession-
nels, mais ils étaient décidés à 
changer le monde. Il y en avait 
autant sur cette petite île, si-
non plus, que dans tout notre 
groupuscule américain. Nos 
camarades américains que 
nous venions de quitter, 
n’étaient pas moins engagés et 
courageux, mais nous avions 
découvert quelque chose que 
nous ne connaissions pas : un 
mouvement de masse de 
jeunes socialistes.

C’est ce mouvement que 
Anders Behring Breivik, un 
militant fasciste, a attaqué le 
22 juillet dernier. Après avoir 
fait exploser une bombe dans 
le quartier du gouvernement à 
Oslo qui a fait huit morts, il a 
débarqué sur l’île déguisé en 
policier, a fait rassembler les 
jeunes présents et a commen-
cé à tirer sur des jeunes gens 

Arbeiderbladet – Archives de la 

Bibliothèque du Mouvement 

Ouvrier Norvégien – 1977

Reiulf Steen et Egil Knudsen à 

la guitare.
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sans défense et très loin d’ima-
giner ce qui allait leur arriver. 
A Utøya, Breivik a fait 69 
morts en une heure et demie.

Le premier ministre norvé-
gien, Jens Stoltenberg, qui est 
également le chef du Parti tra-
vailliste, a déclaré que ce mas-
sacre constituait un attentat 
contre la démocratie et la so-
ciété ouverte, et que la Nor-
vège ne plierait pas. En réalité, 
Il s’agit plus précisément d’un 
attentat contre le mouvement 
ouvrier norvégien. Breivik a 
été tout à fait explicite : il fal-
lait cibler le mouvement tra-
vailliste coupable de «mar-
xisme culturel », et le frapper 
dans ce qu’il avait de plus pré-
cieux, sa jeunesse, pour le pu-
nir d’avoir trahi la nation en 
favorisant son « islamisation». 
D’ailleurs, à quelques heures 
près, Stoltenberg lui-même, et 
Gro Harlem Brundtland, an-
cienne première ministre, qui 
avaient visité Utøya le même 
jour pour participer aux dé-
bats, auraient très bien pu se 
trouver parmi les victimes.

L'assassinat d'Olof Palme...
Nous devrions nous inquié-

ter davantage de ce qui nous 
arrive, à nous socialistes, en 
Europe du Nord. Le 28 février 
1986, Olof Palme, premier mi-
nistre de Suède, était assassi-
né. Il s’était rendu avec sa 
femme Lisbet au cinéma, 
comme d’habitude sans garde 
de corps. A 23:20, alors qu’ils 
rentraient à pied, un homme 
s’approcha par derrière et tira 
deux coups de revolver : le pre-
mier blessa Palme mortelle-
ment, le deuxième blessa Lis-
bet qui survécut. L’assassin 
s’enfuit et ne fut jamais re-
trouvé. Un homme fut arrêté, 
condamné, puis relâché en ap-
pel. Les motifs de l’assassinat, 
et ses commanditaires éven-
tuels, ne furent jamais identi-
fiés. L’enquête de la police, qui 
dura des années, n’aboutit pas.

Issu d’une famille de la 
haute bourgeoisie, Palme était 
un « traître à sa classe » et la 
droite suédoise lui voua une 
haine intense. Au gouverne-
ment depuis 1965, deux fois 
Premier Ministre (1969-1976 
et 1982-1986), président du 
Parti social-démocrate de 
1969 à 1986, il renforça encore 

davantage l’État social et le 
pouvoir des syndicats face au 
patronat. En politique étran-
gère, il était le seul chef d’État 
occidental à s’opposer à la 
guerre du Vietnam. Il s’opposa 
également à l’invasion de la 
Tchécoslovaquie en 1968, au 
coup d’État de Pinochet en 
1973 et généralement, tout au 
long de son parcours, aux dic-
tatures militaires d’Amérique 
latine, aux dictatures fascistes 
en Europe et au régime d’apar-
theid en Afrique du Sud. Sans 
être vraiment de la gauche du 
Parti il a souvent été décrit 
comme un «réformiste révolu-
tionnaire».

L’assassinat de Palme a été 
un tournant dans l’histoire de 
notre mouvement. Aucun de 
ses successeurs n’a eu son cha-
risme, son intelligence poli-
tique et son audace. Le PS sué-
dois baissa son profil. Sa mo-
dération lui a d’ailleurs proba-
blement coûté le pouvoir : il a 
perdu deux élections législa-
tives de suite depuis 2006. Il 
est moins présent internatio-
nalement et, de ce fait, l’Inter-
nationale socialiste a perdu un 
peu plus du peu d’influence qui 
lui restait. Palme vivant, la ca-
pitulation de la social-démo-
cratie devant le néo-libéra-
lisme et la pantalonnade le la 
« troisième voie » de Blair et 
Schröder était plus difficile. Si 
l’assassinat de Palme avait été 
le résultat d’une conspiration 
de droite, celle-ci aurait at-
teint ses objectifs.

...et celui d'Anna Lindh
Il pouvait en être autre-

ment. En 1998, le Parti suédois 
s’était ressaisi. Il avait une 
étoile montante : née en 1957, 
Anna Lindh était brillante pré-
sidente de la Jeunesse socia-
liste de 1984 à 1990,  parle-
mentaire dès 1982, Ministre 
de l’Environnement en 1994, 
Ministre des Affaires Étran-
gères en 1998. Elle était de la 
même trempe que Palme et il 
était prévu qu’elle succède au 
terne bureaucrate Göran Pers-
son comme cheffe du gouver-
nement et du Parti.

Mais l’assassin veillait. 
Dans l’après-midi du 10 sep-
tembre 2003 Anna Lindh était 
en train de faire ses courses 
dans un grand magasin de 

Stockholm, évidemment sans 
gardes du corps, lorsqu’un 
homme lui enfonça un couteau 
dans la poitrine, l’estomac et le 
bras. Malgré les efforts de l’hô-
pital, le lendemain, à 05:29, 
elle était morte.

L’assassin était rattrapé le 
24 septembre : Mihailo Mihai-
lovič, né en Suède de parents 
serbes, très remonté contre le 
gouvernement suédois pour 
avoir soutenu l’OTAN au Ko-
sovo. Après différentes péripé-
ties judiciaires, et ayant été re-
connu comme psychologique-
ment dérangé, il était condam-
né à prison à vie.

Après la Suède, bastion his-
torique du socialisme nor-
dique, c’est aujourd’hui le tour 
de la Norvège, seul pays nor-
dique à avoir encore un gou-
vernement social-démocrate 
défendant sur le plan interna-
tional des causes progres-
sistes, et à défendre l’État so-
cial. Encore une fois, un fou 
isolé a frappé.

Un fou isolé ? C’est surtout 
l’extrême droite qui le prétend. 
Car, évidemment, pour sauver 
les idées de l’extrême droite, il 
est essentiel de mettre le 
maximum de distance entre 
l’idéologie véhiculée par ses 
partis et les actes criminels 
que cette même idéologie ins-
pire. Il faut faire croire que le 
fascisme est une opinion, et 
non un crime, que les organi-
sations d’extrême droite re-
groupent de braves citoyens 
alors qu’ils sont des pépinières 
de Breivik, qui peuvent sortir à 
tout moment, n’importe où, 
armés jusqu’aux dents, pour 
semer la mort.

Dans son interview dans Le 
Matin Dimanche du 31 juillet, 
Oskar Freysinger répond au 
journaliste, qui lui fait remar-
quer que plusieurs thèses de 
Breivik recouvrent les 
siennes, ou celles de l’UDC, et 
lui demande s’il partage ses 
idées : «Pensez-vous qu’il y 
aura moins d’attentats terro-
ristes et de fous si on me force 
à me taire ? Ce sera pire !» Il 
faut comprendre cette réponse 
comme une menace.

Dan Gallin

Article paru sur le site de Pages de gauche 
(11 septembre 2011)
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HOMMAGE Dans l’histoire du 
capitalisme, il n’y a jamais eu 
autant de milliardaires qu’au-
jourd’hui. Collectivement, ils 
concentrent entre leurs mains 
des montants encore jamais 
vus par le passé. Individuelle-
ment, pour la plupart, ils et 
elles demeurent inconnus de 
l’opinion publique, et pour-
suivent leur existence de mil-
liardaires en privé.

Certain·e·s, cependant, 
sont devenus des figures pu-
bliquement exposées de diffé-
rentes manières, allant des 
frères Koch, qui sont des sou-
tiens du Parti républicain aux 
États-Unis et de groupes d’ex-
trême droite dans différents 
pays, au cynisme joyeux de 
Warren Buffet («Oui, il y a une 
lutte de classe et c’est ma 
classe qui est en train de la ga-

gner») et à Bill et Melinda 
Gates, dont la fondation sou-
tient un large éventail de 
causes libérales plutôt 
consensuelles. Et puis il y a 
George Soros.

George Soros et ses ennemis
Le cas de George Soros est 

unique dans la mesure où il est 
le seul milliardaire connu à 
promouvoir activement des 
causes progressistes par l’in-
termédiaire de son Open So-
ciety Foundation, et qu’il est 
devenu la cible, précisément 
pour cette raison, de cam-
pagnes de diffamation invrai-
semblables menées par des 
chefs de gouvernement, des 
adeptes des théories du com-
plot et des bandits politiques 
allant de l’extrême droite à 
une gauche dévoyée. Une 
grande partie de ces attaques 
provient d’Europe de l’Est, 
mais pas seulement. Pourquoi 
en est-il ainsi ?

Tout comme le négatif 
d’une photographie montre 
parfois des détails révélateurs 
qui ne sont pas visibles avec la 
même clarté dans la photogra-
phie elle-même, le contour de 
certaines personnalités de-
vient plus précis lorsqu’elles 
sont définies par leurs enne-
mis.(...)

S’agissant de Soros, la liste 
commence inévitablement par 
Viktor Orban, l’autocrate qui a 
inventé la «démocratie illibé-
rale», une contradiction dans 
les termes et un mensonge dé-
libéré : quand une démocratie 
est «illibérale», ce n’est pas 
une démocratie mais autre 
chose. Orban a obtenu une ma-
jorité écrasante aux récentes 
élections législatives (sauf à 
Budapest où l’opposition a 
remporté les deux tiers des 
sièges), ce qui a permis le 
maintien au pouvoir de son 
parti, le Fidesz. Il a gagné ces 
élections en faisant peur au 
peuple hongrois avec un autre 
mensonge délibéré. Il a affirmé 

George Soros, philanthrope et fondateur de l’Open Society Foundation, est attaqué à la 
fois par l’extrême droite et par la gauche staliniste. Pourquoi la gauche démocratique de-
vrait-elle défendre le propriétaire multimilliardaire d’un hedge fund qui spécule sur les 
principales monnaies de la planète ?

que le concept d’une «société 
ouverte» utilisé par Soros fai-
sait partie d’un plan secret vi-
sant à inonder la Hongrie (et 
l’Europe de l’Est) de millions 
de réfugié·e·s du Moyen-
Orient (donc des musulmans) 
qui allaient menacer l’intégri-
té et l’identité de la nation 
hongroise. Ce mensonge a été 
répandu dans toute la Hongrie 
à l’aide d’une campagne poli-
tique gigantesque qui a multi-
plié les discours racistes et 
antisémites (Soros est d’ori-
gine hongroise et il est juif, 
donc forcément suspect d’our-
dir des «complots juifs»).

S’agissant des accents anti-
sémites des attaques d’Orban 
et de son incitation à la haine 
contre les réfugié·e·s, on aurait 
pu s’attendre à une approche 
plus prudente de la part du di-
rigeant d’un pays qui, en 1944, 
a envoyé 430’000 de ses ci-
toyen·ne·s dans des camps 
d’extermination nazis du seul 
fait qu’ils et elles étaient Juifs, 
et où quelque 200’000 de ses 
citoyen·ne·s ont dû fuir en Au-
triche et en Yougoslavie en 
1956 quand la Révolution hon-
groise a été écrasée par les 
troupes soviétiques. Mais cet 
homme n’a aucune honte.

Alors qu’Orban égare et 
effraie le peuple hongrois avec 
ses mensonges et ses «fake 
news», le Fidesz ne cesse 
d’imposer un programme de 
contre-réformes qui com-
prend le démantèlement du 
système public de protection 
sociale, avec des réductions 
massives des prestations, un 
système de retraite insoute-
nable, une diminution des 
aides à la santé et à l’éduca-
tion, et un discours réaction-
naire sur les questions de 
genre rempli de références pa-
triarcales et médiévales.

On trouve les seconds ad-
versaires de Soros en Rouma-
nie. Les présidents du soi-di-
sant «Parti social-démocrate» 
actuellement au pouvoir, Vic-

La sale guerre contre George Soros
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tor Ponta et son successeur 
Liviu Dragnea, l’actuel vice-
premier ministre, tous deux 
reconnus coupables de fraude 
et de corruption, ont eux aussi 
attaqué Soros. La dernière at-
taque en date est due à Dra-
gnea, qui a relié Soros à une 
organisation étrangère de ren-
seignement sans préciser de 
laquelle il s’agissait.

En octobre de cette année, 
Donald Trump, le président le 
plus réactionnaire et le plus 
corrompu que les États-Unis 
aient connu depuis les années 
1920, accusait Soros d’être 
l’organisateur des manifesta-
tions de femmes contre son 
candidat à la Cour Suprême.

Et puis, comme on pouvait 
s’y attendre, cette constella-
tion anti-Soros comprend le 
leader incontesté de l’assaut 
autoritaire et néo-fasciste au-
quel on assiste au niveau in-
ternational et son principal 
coordinateur : Vladimir Pou-
tine. Dès 2015, le gouverne-
ment russe a interdit à deux 
organisations du réseau cari-
tatif de Soros, l’Open Society 
Foundation et l’Open Society 
Institute, d’être actives dans 
le pays, alléguant qu’elles re-
présentaient une «menace 
pour les fondements du sys-
tème constitutionnel de la Fé-
dération de Russie et pour la 
sécurité de l’État».

Poutine avait accusé Soros 
d’avoir parrainé la révolution 
populaire en Ukraine en 2014 
qui avait balayé le régime sou-
tenu par Poutine et l’avait 
remplacé par une société poli-
tique démocratique. Il faut 
peut-être rappeler qu’il y a 
une grande différence entre 
soutenir un mouvement dé-
mocratique de masse, qui est 
une activité courante et légi-
time, et créer un mouvement 
démocratique de masse, ce qui 
n’est pas du pouvoir de 
quelque milliardaire que ce 
soit, aussi puissant et fortuné 
soit-il. Poutine, cependant, 
souscrit à la conception poli-
cière de l’histoire selon la-
quelle les peuples se voient re-
fuser la capacité de mener des 
révolutions démocratiques de 
manière indépendante. Les ré-
volutions ne peuvent qu’être 
le résultat de complots, ou en-
core, comme Staline l’avait 

dit :«les cadres décident de 
tout».(...)

Nous pourrions continuer 
la liste : de la Macédoine au 
Kazakhstan en passant par la 
Pologne, la Turquie, et les Phi-
lippines, les autocrates et les 
politiciens réactionnaires ont 
attaqué Soros et harcelé ou di-
rectement réprimé sa fonda-
tion, la dénonçant comme une 
menace à l’ordre établi – à leur 
ordre établi bien sûr.

Faut-il soutenir George So-
ros ?

Le GLI (Global Labour Ins-
titute) est une organisation de 
soutien au mouvement ou-
vrier qui est guidée par les 
principes et les valeurs du so-
cialisme démocratique. Où en 
sommes-nous par rapport au 
milliardaire George Soros et à 
l’Open Society Foundation ? 
Examinons les questions prin-
cipales qui se posent à nous.

George Soros est un «dé-
mocrate libéral» ? Nous soute-
nons les démocrates, de préfé-
rence sans adjectifs, mais 
nous acceptons des adjectifs 
qui élargissent et approfon-
dissent le sens de la démocra-
tie comme «démocratie so-
ciale», et non ceux qui re-
streignent ou falsifient son 
sens. La «démocratie illibé-
rale» d’Orban est un men-
songe éhonté, tout comme sa 
cousine la «démocratie diri-
gée» qui ne peut être prise au 
sérieux que dans les pays où la 
réalité dépasse constamment 
la satire. De plus, il n’y a rien 
d’ «occidental» dans la démo-
cratie : c’est une valeur uni-
verselle.(...)

George Soros est juif ? Ici la 
réponse est facile : nous 
sommes aux côtés des Juifs. 
Pas avec Netanyahou, qui est 
une petite crapule et qui de-
vrait être en prison. Non, avec 
le peuple juif, pour sa contri-
bution extraordinaire à une 
société humaine éclairée, pen-
dant des millénaires, malgré 
des persécutions et des discri-
minations horribles à son 
égard. Nous sommes aux côtés 
de nos camarades du mouve-
ment syndical juif. Nous hono-
rons la mémoire du Bund, le 
parti du prolétariat juif en Eu-
rope de l’Est, un parti impor-
tant de la gauche socialiste 

avant la Seconde Guerre mon-
diale, le seul parti de masse so-
cialiste de l’histoire à avoir été 
détruit, non parce que ses diri-
geant·e·s ont été emprisonnés 
ou tués, mais parce que ce sont 
ses membres mêmes qui ont 
été exterminés.(...) Et (...) nous 
rendons hommage à la gauche 
sioniste qui s’est battue avec le 
Bund et les sionistes tra-
vaillistes dans le ghetto de 
Varsovie et qui, après la 
guerre, a été la première à pré-
coniser une solution à deux 
États pour une coexistence 
fraternelle avec les Arabes de 
Palestine. Pour le dire aussi 
clairement que possible : nous 
voulons que la canaille antisé-
mite sache, quelle qu’elle soit 
et où qu’elle se trouve, que 
nous sommes debout, à côté 
des Juifs.

Mais attendez, on nous dit 
que George Soros n’a jamais 
eu aucun lien avec le mouve-
ment syndical. Comment un 
milliardaire peut-il être notre 
allié ? La réponse est que nous 
traitons ici de questions 
simples. La réalité dominante 
dans la politique mondiale 
d’aujourd’hui est l’avancée in-
cessante des forces réaction-
naires qui, sous différentes ap-
pellations, convergent pour 
détruire tous les éléments 
progressistes dont nous avons 
hérité dans les sociétés euro-
péennes et nord-américaines 
– et ailleurs aussi – après la 
victoire sur le fascisme à la fin 
de la Seconde Guerre mon-
diale, et pour, finalement, dé-
truire la démocratie elle-
même. Pour le mouvement 
syndical, il s’agit d’une ques-
tion existentielle. Il n’y a pas 
de problème plus pressant à 
l’heure actuelle.

Soros ne résoudra pas nos 
problèmes, mais ses ennemis 
sont les mêmes que les nôtres, 
et pendant ce temps son Open 
Society Foundation est un bar-
rage très important contre les 
forces de la tyrannie. Pour le 
temps ainsi gagné, nous de-
vons lui être reconnaissants – 
et en faire bon usage.(...)

Dan Gallin

Article traduit de l'anglais et paru sur le 
site de  Pages de gauche  (30 décembre 2018)
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HOMMAGE Les relations entre 
l’Europe et la Russie préoc-
cupent ces jours notre politique 
fédérale. Dans un article publié 
dans Le Temps du 9 décembre 
sous le titre : «L’Europe et la 
Russie ont tout intérêt à paci-
fier leurs relations», Micheline 
Calmy-Rey, ancienne cheffe du 
Département fédéral des 
affaires étrangères, écrit que 
«les agendas européens et 
russes ne s’arrêtent pas à la 
question ukrainienne». S’il 
«est clair que la Russie menace 
sa frontière à l’est», l’Europe a 
besoin d’alliés pour faire face 
au terrorisme, à l’Etat isla-
mique et à l’afflux de réfugiés. 
D’autre part, la Russie elle aussi 
a besoin d’alliés, à cause de ses 
«intérêts géostratégiques», et 
de «la présence sur le territoire 
russe et à ses frontières de po-
pulations musulmanes» – au-

tant de raisons d’intervenir en 
Syrie, dit-elle.

Il faut donc travailler à un 
rapprochement entre l’Europe 
et la Russie, non pas par l’inté-
gration de cette dernière dans 
un système de sécurité collec-
tive à l’échelle européenne, 
comme le souhaite Calmy-Rey, 
car «le sujet est délicat», mais 
par une série de petits pas, d’ac-
cords bilatéraux assurant à la 
Russie «une coopération éco-
nomique privilégiée» – en clair, 
la fin des sanctions écono-
miques imposées par l’UE à la 
suite de l’annexion de la Crimée 
et de l’intervention militaire de 
la Russie dans l’Est de 
l’Ukraine, et peut-être plus en-
core.(...)

Quelques jours plus tard, le 
12 décembre, toujours dans Le 
Temps, paraît une interview de 
Didier Burkhalter, chef du Dé-

partement fédéral des affaires 
étrangères. Il pense que la crise 
ukrainienne est de la faute de 
l’Europe et de l‘OTAN qui ont 
échoué à mettre en place un sys-
tème de sécurité européen 
« dans lequel la partie russe 
trouve sa juste place ». Il faut 
donc maintenant offrir quelque 
chose à la Russie, pense Bur-
khalter, et c’est le gel de l’exten-
sion de l’OTAN.(...)

Donner une âme à l'État
Ce qui frappe dans ces rai-

sonnements et déclarations, 
c’est leur abstraction. On parle 
de pays et d’États comme si 
c’étaient des personnes, et on 
leur attribue des sentiments de 
personnes, qui peuvent se sen-
tir «humiliées», «provo-
quées», «reconnues», «incom-
prises», «respectées», etc.(...)

Dans les déclarations de 

Comprendre Poutine sans le nommer

Ukraine : pour leur liberté et la nôtre
HOMMAGE Le président russe, 
ancien cadre de la police poli-
tique de l’URSS, ne supporte 
pas que l’Ukraine échappe à 
son contrôle. Il se sert de sa 
supériorité militaire pour 
s’emparer de sa province la 
plus vulnérable, la Crimée. 
L’opération est entérinée par 
une farce de référendum à la 
soviétique, boycotté par près 
de la moitié de la population 
(surtout Ukrainiens et Ta-
tares) mais proclamé vain-
queur à 97%. Le parlement 
russe, aux ordres de Poutine, 
entérine ce pseudo résultat 
par 445 voix contre une, celle 
de Ilya Ponomarev, un héros de 
notre temps. 

Comme socialistes, nous 
devons défendre le droit du 
peuple ukrainien de décider de 
son propre destin sur l’entier 
de son territoire. Et résister à 
l’intox KGBiste jusque dans 
nos propres rangs. 

Premièrement, il n’y a au-
cune menace contre les Russes 
en Ukraine et pas plus de « fas-
cistes» qu’il y en a en Russie. 
L’extrême-droite européenne, 
dont chez nous Freysinger et 
consorts, prend parti pour 
Poutine, pas pour les fascistes 

ukrainien·ne·s: il faut lui faire 
confiance pour reconnaître les 
vrais fascistes. 

Deuxièmement, le Maidan 
de Kiev était politiquement 
multiforme : des fascistes en 
faisaient partie aux côtés 
d’anarcho-syndicalistes, de 
socialistes, de syndicats indé-
pendants, de juives·juifs (orga-
nisé·e·s en une unité militaire) 
et surtout d’une masse de 
sans-partis qui ont constitué 
le mouvement démocratique, 
populaire et nationaliste, la 
source de la légitimité au nou-
veau pouvoir. 

Troisièmement, aucune 
officine politique au monde 
n’est capable d’inventer un 
mouvement de masse de 
quatre mois comme celui de 
Maidan. Y voir la main des 
États-Unis ou de l’Union euro-
péenne tient du ridicule 
conspirationniste. 

Quatrièmement, la décom-
position de l’URSS était la der-
nière décolonisation du 
monde. Nous sommes sen-
sibles à l’humiliation subie par 
les colonisé·e·s mais pas du 
tout à «l’humiliation» du colo-
nisateur amputé de son an-
cienne «gloire» dont font état 

ceux qui cherchent à «com-
prendre» Poutine. 

Enfin, il n’existe pas de rai-
son historique qui justifierait 
des prétentions russes en 
Ukraine. Il ne s’agit pas d’un 
même peuple mais de deux : le 
peuple ukrainien et le peuple 
russe, comme devraient le sa-
voir tout ceux qui insistent sur 
le fait qu’il y a un peuple pales-
tinien et un peuple juif, le se-
cond n’ayant pas davantage de 
droit que le premier sous pré-
texte qu’il était là il y a deux 
mille ans. 

Le 18 mars, entre 50’000 et 
80’000 Russes ont manifesté à 
Moscou contre l’annexion de 
la Crimée sous des banderoles 
qui portent le sens du combat 
socialiste internationaliste, le 
nôtre: «Pour notre liberté et la 
vôtre», «Pour une Ukraine et 
une Russie sans Poutine», 
«Ukraine, excuse-nous», «La 
Russie c’est nous, pas Pou-
tine». Nous sommes aussi avec 
le peuple russe anti-Poutine.

Dan Gallin

Article paru dans Pages de gauche No133 
(mai 2014) et sur le site en version longue 
(23 avril 2014)
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Burkhalter et de Calmy-Rey, Il 
n’y a pas trace d’une distinction 
entre les peuples qui vivent 
dans les États dont on parle et 
de leurs gouvernements. Il n’y 
a pas trace dans leurs déclara-
tions d’une société civile, par 
exemple en Russie, en Ukraine, 
en Moldavie, en Géorgie, mais 
aussi ailleurs, qui a des droits 
et qui les revendique, qui a des 
aspirations, des revendica-
tions, et surtout il n’y a aucune 
trace d’une conscience démo-
cratique élémentaire qui affir-
merait que les gouvernements 
sont là pour faire respecter ces 
droits et prendre en charge ces 
revendications, et pas pour 
faire le contraire.(...)

En fait, le régime intérieur 
d’un État a un intérêt évident 
s’agissant des relations inter-
nationales. Par exemple : une 
phrase à première vue parfaite-
ment anodine, comme : «La 
France et l’Allemagne sont deux 
grandes nations européennes 
qui doivent s’entendre», a une 
signification politique et des 
conséquences politiques radi-
calement différentes selon 
qu’elle est prononcée, et pro-
noncée par qui, en 1914, en 
1923, en 1938, en 1941, en 1945 
ou en 2015.

Que dire de la Russie ? Une 
première constatation : nous 
avons affaire à une dictature. La 
classe bureaucratique diri-
geante de l’URSS s’est mainte-
nue au pouvoir, recyclée en 
classe dirigeante capitaliste 
oligarchique et mafieuse, enri-
chie énormément par le pillage 
des biens publics, c’est à dire 
des moyens de production éta-
tisés en URSS.

Le tout est tenu ensemble 
par les réseaux des anciens des 
services spéciaux, de l’appareil 
militaire, par le KGB sous un 
autre nom. Au sommet de la py-
ramide, Poutine, ancien major 
du KGB, exerçant désormais un 
contrôle presque total sur les 
structures politiques, écono-
miques et sociales du pays. Il est 
à la fois le maître et le serviteur 
de la nouvelle classe dirigeante.

Une deuxième constata-
tion : l’État de droit n’existe pas. 
Cette Russie-là est un pays où 
les dirigeants et les porte-pa-
roles de l’opposition sont as-
sassinés impunément, depuis 
des années. Aucune enquête 

policière n’aboutit jusqu’au 
commanditaire. Le respect des 
droits démocratiques n’existe 
plus, la plupart des médias op-
positionnels ont été fermés, il 
y a de nouveau des prisonniers 
politiques, les manifestations 
de l’opposition sont interdites.

Troisième constatation : le 
pays est dans un état de guerre 
permanent, une guerre succède 
à une autre, d’abord la 
deuxième guerre de Tchétché-
nie, dont le but était de per-
mettre à Poutine de se faire élire 
président de la Fédération de 
Russie, ensuite guerre de Géor-
gie, ensuite guerre d’Ukraine, 
ensuite intervention militaire 
en Syrie. Poutine a besoin de 
guerres et de crises, de conflits 
militaires, pour se maintenir au 
pouvoir. La marche en avant a 
été définie comme une série de 
chutes évitées, cela définit aus-
si le fonctionnement du sys-
tème Poutine.

Quatrièmement : le Pouti-
nisme a une idéologie.  Elle est 
faite d’éléments de tsarisme 
(réhabilitation des Romanov, 
culte de Pierre le Grand, etc.), 
d’éléments de stalinisme (réha-
bilitation de Staline, la fin de 
l’URSS étant la «plus grande 
tragédie du 20ème siècle» 
(Poutine en 2005), de phan-
tasmes eurasiens, de chauvi-
nisme grand-russe et de pansla-
visme, assorti de racisme et 
d’antisémitisme, exaltation de 
l’Église Orthodoxe Russe, sans 
doute une des expressions les 
plus obscurantistes du chris-
tianisme, conservatisme et dé-
fense des «valeurs tradition-
nelles» contre l’Occident dé-
pravé.(...)

La défense de l'agresseur
Les thèses paranoïaques de 

«l’encerclement» de la Russie, 
déjà répandues par la propa-
gande soviétique dès le début de 
la guerre froide, sont ressusci-
tées, les organisations interna-
tionales et les traités interna-
tionaux sont méprisés, ainsi 
que les «petits peuples» voisins 
de la Russie, qui vivent sous la 
menace constante d’une inter-
vention militaire russe sous 
n’importe quel prétexte.(...)

Calmy-Rey et Burkhalter 
n’en tiennent aucun compte. Ils 
croient que la Russie est un pays 
comme un autre et aboutissent 

à des conclusions absurdes. 
Calmy-Rey croit que « L’his-
toire nous apprend que la sécu-
rité et le bien-être de l’Europe 
ne peuvent exister et être du-
rables sans la Russie. » En fait, 
l’histoire nous apprend exacte-
ment le contraire. Le 23 août 
1939 la Russie de Staline et l’Al-
lemagne d’Hitler signèrent le 
pacte qui rendait possible le dé-
clenchement de la deuxième 
guerre mondiale et le partage de 
la Pologne, envahie par l’Alle-
magne le premier septembre et 
par l’URSS le 17 septembre. À 
la fin de la guerre, l’URSS avan-
ça jusqu’en Europe centrale et 
l’occupa par des moyens mili-
taires et policiers jusqu’à la ré-
volte de Solidarnosc et la chute 
du mur de Berlin.(...)

Burkhalter, lui, dénie à 
l’Ukraine, à la Géorgie et à la 
Moldavie le droit d’adhérer à 
l’OTAN. Ils n’en ont pas la «vo-
cation.» Qu’en sait-il ? De quel 
droit ? Sous prétexte que c’est 
une « organisation de défense 
militaire»? Alors que la menace 
qui pèse sur ces pays est préci-
sément militaire ? Les trois 
pays ont été amputés de terri-
toires, à la suite d’interventions 
militaires russes (Transnis-
trie, Abkhazie, Ossétie du Sud, 
Donetsk, Louhansk) proclamés 
«républiques», reconnues par 
personne sauf le Venezuela, ou 
directement annexés comme la 
Crimée, des pays attaqués non 
pas par une armée américaine, 
ou allemande, ou roumaine, ou 
uruguayenne, mais par la Rus-
sie «encerclée». Dans la propa-
gande poutinienne, l’agresseur 
devient la victime et les vic-
times deviennent les cou-
pables.(...)

L’arrogance des donneurs 
de leçon est toujours pénible, 
surtout quand elle est au ser-
vice de la lâcheté. Il est temps 
de réfléchir à ce que pourrait 
être l’intérêt géostratégique 
des peuples, de tous les peuples, 
et de le faire avancer, contre 
tous les dictateurs et leurs lar-
bins, avec des pas aussi petits 
ou aussi grands que les circons-
tances le permettront.

Dan Gallin

Article paru sur le site de Pages de gauche
(6 janvier 2016)
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HOMMAGE L’effondrement des 
organisations et du soutien po-
pulaire a été précédé d’un 
effondrement idéologique et 
politique, dont la forme ac-
tuelle est l’intériorisation du 
néolibéralisme, une idéologie à 
l’exact opposé des valeurs et 
des objectifs du socialisme tra-
ditionnel. Il s’agit donc d’une 
crise de l’identité socialiste, du 
contenu politique, du sens 
même du terme.

Revenir aux fondements : la 
justice et la liberté

Pour reprendre pied, il faut 
revenir aux fondements : 
quelles étaient les motivations 
de base du projet socialiste? Le 
mouvement socialiste, en tant 
que tel, est relativement récent 
dans l’histoire. Sous sa forme 
actuellement reconnaissable, 
il date à peu près du milieu du 
XIXe siècle. Mais n’oublions 
pas que les luttes sociales 
contre l’oppression, pour la li-
berté et la justice sont, elles, 
aussi anciennes que la société 
humaine, depuis qu’il y a des 
classes, des oppresseurs et des 
opprimé·e·s.

Le mouvement socialiste a 
été la dernière expression de 
cette histoire millénaire de la 
lutte de l’humanité pour une so-
ciété libre et juste. C’est de là 
qu’il tire sa légitimité et sa 
force, malgré la répression, 
malgré toutes les défaites, re-
niements et trahisons. C’est le 
plus grand mouvement poli-
tique des temps modernes, 
réellement mondial et univer-
sel. Il a été le mouvement de li-
bération de l’humanité. Il doit 
le redevenir.

Le contenu fondamental de 
l’identité socialiste – idéolo-
gique, politique et moral – ce 
sont les notions de justice et de 
liberté. De la notion de justice 
découle la notion d’égalité, et la 
justice et la liberté sont à leur 
tour les notions de base qui sont 
le fondement de la démocratie.

Le terme socialisme est de-
venu problématique parce qu’il 

a été tellement galvaudé. Des 
régimes auto-désignés socia-
listes en sont en fait la carica-
ture grotesque et sinistre. Des 
politicien·ne·s opportunistes 
se proclament socialistes pour 
profiter de ce qui reste de la base 
et de l’appareil. Pour expliciter 
ce qu’est ce socialisme que nous 
voulons, nous sommes donc 
obligés d’y ajouter des adjec-
tifs.(...)

Personnellement, je ne 
conçois pas un parti socialiste 
qui ne soit pas fondé sur une 
idéologie marxiste, même sans 
le dire, et même en l’oubliant 
lui-même. Car, enfin, c’est 
quand même l’analyse marxiste 
de la société et de la dynamique 
des classes qui a servi de bous-
sole à tout le mouvement ou-
vrier dans tout ce qu’il a fait de-
puis 150 ans. La connaissance 
des éléments de base du mar-
xisme est fondamentale pour 
tout socialiste. Il faut lire le Ma-
nifeste communiste, un texte 
court, brillant et éclairant. 
C’est plus qu’un tract politique, 
c’est un élément de notre 
culture générale.

Défaites et trahisons
Revenons à l’histoire du 

mouvement pour comprendre 
ce qui nous a amenés à l’im-
passe catastrophique actuelle. 
Le mouvement beau, puissant, 
impressionnant, prend fin au 
congrès de 1912 de l’Interna-
tionale, tenu à Bâle. On a vu ve-
nir le danger de la guerre, on a 
décidé à l’unanimité de s’y op-
poser et, le moment venu, en 
août 1914, l’Internationale 
s’effondre comme un château 
de cartes : la grande majorité de 
ses partis membres rejoint le 
camp du nationalisme et de la 
guerre.

Ce qui suit, ce sont des dé-
faites terribles, de 1917 à 1923. 
Il y a d’abord la défaite de la ré-
volution allemande, une révo-
lution social-démocrate faite 
par des ouvriers et des soldats 
sociaux-démocrates et écrasée 
par un gouvernement social-

démocrate, soucieux avant tout 
de la légalité bourgeoise et se 
servant de corps francs para-
fascistes pour la faire respec-
ter.

Il y a ensuite la révolution 
russe : quatre ans de révolution, 
70 ans de contre-révolution! Le 
reflux de la vague révolution-
naire sur une URSS isolée créa 
un monstre non prévu par la 
théorie marxiste, le stalinisme : 
une société avec une classe di-
rigeante nouvelle, la bureau-
cratie, qui détient collective-
ment l’ensemble des moyens de 
production grâce à son contrôle 
de l’État. Ce contrôle, la bu-
reaucratie l’exerce par la ter-
reur, policière et militaire, au 
prix de millions d’hommes et de 
femmes massacrés, affamés, 
astreints aux travaux forcés 
dans un réseau de camps qui 
couvre tout le pays.

Tout cela n’avait stricte-
ment rien à voir avec le socia-
lisme, si ce n’est une partie de 
son vocabulaire et de ses sym-
boles. Et pourtant, malgré la 
réalité de ce régime, connue 
déjà dès les années 1920, celui-
ci est parvenu à faire croire à 
une partie importante du mou-
vement ouvrier qu’il était «la 
patrie du socialisme», et même 
ses critiques les plus durs, 
comme Trotsky, pensaient qu’il 
s’agissait d’un «État ouvrier» – 
certes «dégénéré» mais «ou-
vrier» quand même, parce que 
l’État y contrôlait les moyens 
de production. Mais qui 
contrôlait l’État ?

L’influence stalinienne a 
fait beaucoup pour brouiller 
l’identité socialiste, mais ce 
n’est pas le seul facteur. Il faut 
retenir une autre date impor-
tante : le congrès du SPD (parti 
social-démocrate allemand) à 
Bad Godesberg en 1959. C’est le 
congrès où le SPD renonce au 
marxisme et se déclare désor-
mais, non plus un parti ouvrier, 
mais un Volkspartei – un parti 
populaire – qui n’offre plus une 
alternative à «l’économie de 
marché». La plupart des partis 

Où va le Parti socialiste ?
Depuis quelque temps, même la grande presse parle de la «crise de la social-démocratie». 
Nous sommes témoins d’un effondrement de la social-démocratie dans la plupart des 
pays européens, c’est-à-dire d’un effondrement des partis socialistes, des partis qui à 
l’origine avaient pour mission de créer une société socialiste.
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socialistes européens suivent 
le mouvement.

C’est le début d’une adapta-
tion par étapes au discours 
conservateur et néolibéral. Le 
message social-démocrate de-
vient flou, de plus en plus 
difficile à distinguer de celui de 
la droite, et l’électorat préfère 
de plus en plus souvent l’origi-
nal à la copie.

Le prix à payer était encore 
plus fort que celles et ceux 
d’entre nous qui avaient décidé 
de rester socialistes avaient 
imaginé. Lorsque le bloc sovié-
tique s’est enfin effondré en 
1991 – sans que les travailleurs 
et travailleuses dont il était 
censé être la patrie n’aient levé 
le petit doigt pour le défendre 
– nous avions espéré qu’il serait 
remplacé par une forme de so-
cialisme démocratique, ou de 
social-démocratie. Ce n’était 
pas une espérance folle : aucun 
des mouvements d’opposition 
politique ou syndicale en URSS 
ou en Europe de l’Est n’avait de-
mandé la restauration du capi-
talisme, qu’ils ne confondaient 
pas avec la démocratie, tout au 
contraire.

Cependant, pour que cela se 
produise, il aurait fallu un re-
lais politique sérieux à l’Ouest. 
Par une ironie terrible de l‘his-
toire, la social-démocratie, en 
tant que mouvement porteur 
des valeurs du socialisme dé-
mocratique, avait quitté la 

scène au moment même où son 
ennemi historique, le commu-
nisme sous sa forme stali-
nienne, la quittait également 
par l’autre porte.

C’est ainsi que l’Europe de 
l’Est, la Russie et les autres 
États successeurs de l’URSS 
sont devenus la proie du capita-
lisme, sous sa forme la plus ma-
fieuse et violente.

Pièges pour la gauche
À cause de la confusion qui 

existe sur l’identité socialiste, 
un socialiste américain, Hal 
Draper, a écrit en 1966 un ar-
ticle qui s’intitule «Les deux 
âmes du socialisme». À l’aide 
d’exemples historiques, Dra-
per montre deux grandes ten-
dances: le «socialisme par en 
haut» et le «socialisme par en 
bas».

Trois pièges principaux se 
présentent aujourd’hui pour la 
Gauche, qu’une conception 
claire de l’identité socialiste 
devrait nous permettre d’évi-
ter : l’opportunisme, le tiers-
mondisme inconditionnel et le 
poutinisme.

L’opportunisme est l’enne-
mi de toujours, les solutions de 
facilité, le court-terme, le 
conformisme face à l’Ordre éta-
bli, la recherche de l’approba-
tion dans le camp adverse. Les 
exemples abondent, je n’ai pas 
besoin d’entrer dans les détails.

Le tiers-mondisme incon-

ditionnel fait preuve d’une 
grande tolérance vis-à-vis de 
dictateurs et de régimes autori-
taires du Sud, autoproclamés 
«socialistes», à condition 
qu’ils soient anti-américains. Il 
postule d’ailleurs qu’il n’existe 
qu’un seul impérialisme, forcé-
ment américain. Cette vue du 
monde est souvent véhiculée 
par Le Monde diplomatique, 
chez nous quelquefois par Le 
Courrier.

Un phénomène voisin est la 
recherche d’une terre promise 
du socialisme. Les déçu·e·s de 
l’URSS, de la Chine, de l’Alba-
nie ou de la Yougoslavie se 
tournent souvent vers le Sud, 
allant au devant de nouvelles 
déceptions (le Nicaragua, le 
Venezuela, etc.). Avant la nais-
sance de l’Union soviétique, le 
concept de terre promise 
n’existait pas dans le mouve-
ment socialiste, la terre pro-
mise, c’était le mouvement, pas 
un territoire.

Il y a enfin le poutinisme. La 
Russie de Poutine est une dic-
tature capitaliste qui réunit les 
pires éléments de la droite au-
toritaire et du stalinisme : une 
idéologie fascisante faite de na-
tionalisme extrême, de ra-
cisme, de fantasmes eurasiens, 
etc., doublée d’un pouvoir qui 
repose sur une police politique 
dans la tradition du KGB qui ré-
prime l’opposition et assassine 
impunément les opposant·e·s.
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Curieusement, ce régime 
est admiré et défendu par une 
partie de la Gauche, là où les 
relents du stalinisme sont en-
core présents, qui ne semble 
pas être gênée par le soutien 
de la Russie poutinienne à 
l’extrême-droite en Europe. 
Pourtant, cette Russie-là est 
en réalité le pays où les 
«Russes blancs», les contre-
révolutionnaires de 1917, au-
raient, cent ans après, fini par 
gagner la guerre civile.

Où est la classe ouvrière ?
J’ajouterai encore 

quelques mots de conclusion 
sur la classe ouvrière. Cer-
tains affirment que celle-ci est 
en train de disparaître. En réa-
lité, la classe ouvrière n’a ja-
mais été aussi nombreuse. Elle 
forme la grande majorité de la 
population mondiale. Si on in-
clut les travailleurs ruraux, les 
paysans sans terre et le sec-
teur informel dans l’économie 
urbaine, on obtient les 99% 
que revendiquait le mouve-
ment Occupy aux États-Unis.

Par contre, bien sûr, la 
classe ouvrière a changé. Ce 
qui disparaît, c’est la classe 
ouvrière stéréotypée des 
images d’Épinal du début du 
XXe siècle : l’homme musclé, 
moustachu, torse nu, avec un 
lourd marteau sur l’épaule. La 
nouvelle classe ouvrière com-
prend beaucoup plus de 
femmes, très présentes dans le 
secteur informel. Le secteur 
informel, en expansion par-
tout dans le monde, c’est le 

travail non réglementé, sans 
protection sociale. L’exploita-
tion y est plus brutale 
qu’ailleurs. Le travail régulier, 
permanent, réglementé, est 
devenu très minoritaire.

Avec l’effondrement du 
bloc soviétique, l’essor du ca-
pitalisme en Chine et la déré-
glementation en Inde, ce sont 
des milliards de travailleurs et 
de travailleuses qui sont en-
trés en quelques années dans 
l’économie mondiale, la 
grande majorité sans expé-
rience d’un syndicalisme in-
dépendant et agissant.

Une grande partie de la 
nouvelle classe ouvrière n’est 
pas non plus syndiquée. Ceci a 
des conséquences politiques. 
Au niveau mondial, on estime 
à 7% le taux de syndicalisa-
tion. Si nous voulons changer 
le rapport de force dans le 
monde, il est absolument in-
dispensable de créer des al-
liances avec le mouvement 
syndical, ou les renforcer où 
elles existent déjà. Il faut syn-
diquer au moins entre un 
quart et un tiers de la classe 
ouvrière mondiale tout en ré-
inventant le syndicalisme, et il 
faut faire vite avant que les dé-
gâts du capitalisme ne de-
viennent irréversibles.

D’aucuns nous disent que 
c’est impossible, que le sec-
teur informel est trop difficile 
à organiser. Pourtant, en Inde, 
il existe un syndicat de 
femmes pauvres auto-em-
ployées (travailleuses à domi-
cile, vendeuses de marché, ra-

masseuses de déchets, etc.) 
qui ne comptait que quelques 
centaines de membres en 1983 
et qui en a aujourd’hui plus de 
deux millions.

En octobre 2013, à Monte-
video (Uruguay), les em-
ployées de maison ont créé 
leur fédération syndicale in-
ternationale. Oui, je parle bien 
des employées domestiques, 
qui jusqu’à peu n’étaient 
même pas perçues comme des 
«vraies» travailleuses et 
considérées comme «inorga-
nisables» par les syndicats. 
Cette fédération internatio-
nale est le résultat d’un travail 
en commun des syndicats de 
domestiques déjà existants 
(surtout en Amérique latine, 
en Afrique du Sud et en Asie), 
d’une fédération syndicale, 
l’UITA – travailleurs·euses de 
l’alimentation et de l’hôtelle-
rie – d’une organisation fémi-
niste internationale spéciali-
sée dans l’organisation des 
femmes dans le secteur infor-
mel, le WIEGO (Women in In-
formal Employment Globali-
zing and Organizing) et d’une 
ONG para-syndicale, le GLI
(Global Labour Institute). Au 
bout de trois ans, nous avons 
réussi à obtenir une conven-
tion de l’OIT sur le travail do-
mestique, qui établit des 
normes internationales pour 
le secteur, et deux années plus 
tard le réseau international 
que nous avions établi s’est 
transformé en fédération, la 
première fédération syndicale 
internationale dans l’histoire 
à être dirigée entièrement par 
des femmes, à tous les ni-
veaux.

Elles sont fortes, lucides, 
elles se battent comme des 
lionnes, créent de nouveaux 
syndicats dans toutes les par-
ties du monde. Elles ont fait la 
démonstration qu’il n’existe 
pas de travailleurs ou tra-
vailleuses «inorganisables» et 
que la combativité apparaît 
souvent là où on l’attend le 
moins. 

Si, se puede. Yes, we can !

Dan Gallin

Article paru sur le site de Pages de gauche
(19 septembre 2016).
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HOMMAGE Principales vic-
times de la folie libérale, les tra-
vailleuses du secteur informel 
s'organisent dans le monde 
pour revendiquer leurs droits.

Le travail informel, c'est-à-
dire non réglementé et non pro-
tégé, a toujours été l'une des ca-
ractéristiques des économies 
sous-développées, mais il 
connaît une progression im-
pressionnante depuis une di-
zaine d'années dans les pays in-
dustrialisés aussi. 

La crise de la dette, le dé-
mantèlement du secteur pu-
blic, la déréglementation du 
marché du travail et la succes-
sion de crises depuis 1997 ont 
expulsé des millions de tra-
vailleurs pour les précipiter 
dans l'économie informelle. 
Pendant la même période, la 
nature des entreprises trans-
nationales a évolué. En rédui-
sant le nombre de postes per-
manents à temps plein, en dé-
centralisant et en sous-traitant 
au maximum la production, et 
en ayant recours autant que 
possible aux différentes formes 
de travail précaire (temps par-
tiel, temporaire, saisonnier, 
sur appel), le patronat n'entend 
pas seulement réduire le coût 
de la main d'œuvre. Il transfère 
aussi au travailleur la respon-
sabilité du revenu, des presta-
tions sociales et des conditions 
de travail. Parallèlement, le 
monde des micro-entreprises, 
des faux indépendants, des tra-
vailleurs à domicile avec des 
conditions de travail misé-
rables, sans droits ni protec-
tion, ne cesse de croître. 

Les femmes victimes 
Or, les travailleurs éjectés 

du secteur stable et réglementé 
sont en très grande majorité 
des femmes. Ce sont elles les 
principales victimes de la pré-
carisation du travail et de la 
paupérisation et elles sont de 
ce fait fortement présentes 
dans l'économie informelle. 
L'organisation des personnes 
travaillant dans l'économie in-
formelle dépend dès lors de la 
capacité du mouvement syndi-
cal à organiser les tra-
vailleuses, ce qui demande une 
modification en profondeur de 

la culture actuelle du mouve-
ment syndical. 

Depuis son origine, ce der-
nier a été confronté au choix de 
s'ouvrir à la participation des 
femmes à tous les niveaux ou 
d'assister à l'émergence de 
nouvelles organisations diri-
gées par des femmes. Aujour-
d'hui, dans le cadre de l'organi-
sation du secteur informel, ce 
choix se pose à nouveau avec 
force. Deux cas de figure se pré-
sentent : le premier, c'est quand 
une organisation existante in-
tègre les travailleuses (et les 
travailleurs) de l'économie in-
formelle ; le deuxième, c'est 
l'auto-organisation. 

Le premier cas est fréquent 
en Afrique. En Ouganda, par 
exemple, le syndicat des tra-
vailleurs de la fonction pu-
blique a commencé à organiser 
les vendeurs ambulants et 
autres travailleurs informels 
qui représentent désormais la 
majeure partie de ses affiliés. A 
Hongkong, la confédération 
HKCTU a contribué à la créa-
tion d'un syndicat d'employées 
de maison, et en Grande-Bre-
tagne les employées de maison 
immigrées (majoritairement 
philippines) ont créé l'associa-
tion Kalayaan (Libération), qui 
travaille étroitement avec un 
des principaux syndicats du 
pays, le TGWU. D'autres 
exemples existent en Asie (Co-
rée, Népal, Pakistan, Philip-
pines et en Europe, mais aussi 
en Amérique latine. Au Pérou, 
la plupart des syndicats 
membres des confédérations 
existantes ont fini par repré-
senter les travailleurs infor-
mels vu leur poids dans l'éco-
nomie. 

Auto-organisation 
Les exemples d'auto-orga-

nisation des travailleurs infor-
mels sont tout aussi nombreux. 
Le syndicat indien SEWA fut 
I'une des premières organisa-
tions de ce type, et en a inspiré 
d'autres. Le SEWA organise les 
travailleuses à domicile, les 
vendeuses de marché, les ra-
masseuses de papier et les vi-
deuses de poubelle, les 
cueilleuses de produits de la fo-
rêt et les productrices de sel 

marin. Cette organisation est à 
la fois syndicat, mouvement de 
femmes et coopérative. Elle a 
créé une banque coopérative 
proposant des micro-crédits, 
un programme de formation 
syndicale et professionnelle, 
ainsi que des coopératives de 
production (artisanat, agricul-
ture) et de services (santé, loge-
ment). 

Voici donc le nouveau vi-
sage du mouvement ouvrier. Il 
s'agit d'un élément essentiel du 
mouvement de justice mon-
diale qui monte en puissance 
sous nos yeux. Comme l'écri-
vait Margaret Faas, secrétaire 
syndicale, en 1907 : « Si un jour 
les filles et les femmes tra-
vaillant si durement aux mé-
nages, les unes pour un salaire 
ridicule, les autres, les femmes 
pauvres, mariées uniquement 
pour leur logement et leur 
nourriture - eh bien, si un jour 
ces femmes-là se coalisent, 
elles constitueront la force la 
plus terrible contre la bour-
geoisie, contre la vieille socié-
té. »

Dan Gallin

Article paru dans Pages de gauche No3 
(juillet-août 2002)

Le syndicalisme féminin
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L'héritage de Dan Gallin
HOMMAGE Si l’on voulait résu-
mer l’héritage que Dan Gallin 
laisse au mouvement ouvrier 
et syndical, nous mentionne-
rions deux éléments princi-
paux.

Le premier est la certitude 
qu’un mouvement de défense 
des travailleurs·euses, des op-
primé·e·s, des exploité·e·s, 
pour avoir la moindre chance 
de succès à long terme, doit 
être démocratique, c’est-à-
dire rassembler un nombre 
aussi important de personnes 
que possible. Il exécrait le sec-
tarisme qui prend prétexte de 
la pureté idéologique pour se 
réfugier dans des micro-orga-
nisations sans lien avec ce qui 
se passe dans la société, tout 
comme il dénonçait sans re-
lâche les tendances autori-
taires toujours présentes dans 
les grandes organisations poli-
tiques ou syndicales. C’est 
avec cette double exigence 
qu’il a toujours œuvré au sein 
des associations et collectifs 
dont il faisait partie.

Le second tient à l’impor-
tance d’une réflexion et d’une 
action à long terme. Il nous 

l’avait d’ailleurs confié dans 
l’entretien que nous avions 
réalisé avec lui en 2017, lors-
qu’il disait que ce qui doit ca-
ractériser un·e militant·e de 
gauche, c’est « la ténacité à 
long terme ». Il avait d’ailleurs 
conclu l’entretien sur ces mots 
qui résonnent fortement au-
jourd’hui, alors que nous ap-
prenons sa disparition :

« Quand je suis entré dans le 
mouvement, jeune socialiste, 
je regardais derrière, par-des-
sus mon épaule, où il y avait 
des géants. Des petits géants 
comme Shachtman, des grands 
géants comme Trotsky. Puis 
arrive un certain temps où tu 
regardes par-dessus ton épaule 
et il n’y a plus personne, tu es 
seul. Et donc, sachant ce que tu 
sais, tu dois écrire, tu dois par-
ler, et transmettre tant que tu 
as la possibilité de le faire. »

Nous espérons ne pas avoir 
été complètement infidèles à 
ces conseils, et pouvoir les 
faire fructifier pendant encore 
longtemps !
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Penser la politique européenne de 
la Suisse différemment

Ce n’est ni une lecture fa-
cile, ni une lecture rapide. Mais 
la thèse de Ludovic Iberg pu-
bliée en 2024 et éditée cette 
année permet d’éclaircir cer-
tains points structurels de la 
politique européenne de la 
Suisse qui n’ont pas complète-
ment disparu de nos jours. Son 
travail se focalise sur l’in-
fluence du patronat helvétique 
entre le traité de Rome de 57 et 
la phase embryonnaire de la 
création de l’EEE en 84. Et 
alors que le débat européen est 
trop souvent résumé à une op-
position d’intérêts entre la 
Suisse et la Commission euro-
péenne, ces quelques cen-
taines de page prennent le 
contre-pied en mettant les dy-
namiques économiques et so-
ciales au centre de l’analyse.

En 1945, le capital de la 
Suisse est un des rares à être 
largement préservé. Le patro-
nat souhaite écouler ses pro-
duits dans le monde entier et 
pousse le gouvernement à si-
gner des traités de libre-
échange avantageux. Dans une 
recherche de stabilité interne, 
cette frange du capital est prête 
à quelques entorses au libre-
marché. Celles-ci assurent au 
bloc bourgeois une hégémonie 
puissante et se retrouvent dans 
le subventionnement de cer-
tains secteurs, ainsi que dans 
les largesses du contrôle des 
cartels.

L’hégémonie du bloc bour-
geois, elle, se traduit dans l’ex-
pression du Vorort comme hui-
tième membre du Conseil fédé-
ral, symbolisant la dépendance 
technique de l’administration 
vis-à-vis des groupes patro-
naux. Celle-ci est particulière-
ment impressionnante dans la 
politique étrangère.  Suivant 
les avis du Vorort, la Suisse 
préfère rester en dehors de 
toute union douanière pour 
continuer à négocier selon les 
intérêts patronaux nationaux 
les accords de libre-échange 
outre-mer. La Suisse parvient 
aussi à limiter la portée de 
l’AELE lorsque les pays nor-
diques mettent en avant le be-

soin d’harmonisation sociale.
Syndicats mis de côté 

La théorie marxiste domi-
nante en la matière explique 
l’intégration européenne par 
la volonté politique d’éloigner 
le mouvement ouvrier des ins-
tances de pouvoir nationales, 
et de créer des contraintes ex-
ternes pour asseoir des poli-
tiques impopulaires (compéti-
tivité et libéralisations). Dans 
la configuration de compromis 
fordiste, les pays d’Europe oc-
cidentale ont saisi cette occa-
sion. La Suisse, elle, n’en avait 
pas besoin : le mouvement ou-
vrier n’étant pas intégré dans 
le bloc dominant et le keyné-
sianisme n’étant pas existant. 
Mais pour garder une in-
fluence sur les politiques dé-
veloppées par la Communauté 
européenne, le Conseil fédéral 
se fiera à l’USCI (ancien Éco-
nomiesuisse) qui avait ses en-
trées à la Commission euro-
péenne par la faîtière 
patronale du continent : 
l’UNICE.

Ce qui frappe, c’est bien sûr 
que grâce à cette posture exté-
rieure, la Suisse a pu conti-
nuer sa politique impérialiste 
sans colonies, et garder sa 
place financière parasitaire 
ainsi que ses droits sociaux li-
mités (face aux faibles déve-
loppements européens) sans 
grande discussion démocra-
tique, qu’elle soit parlemen-
taire ou dans les urnes. 

Cette dynamique s’est grip-
pée pour le pire en 1992 lors 
du dimanche noir. Depuis, la 
situation s’est largement ren-
versée. Les syndicats ont né-
gocié des mesures d’accompa-
gnement ambitieux, mais cer-
tains volets des accords ré-
cemment mis en consultation 
demeurent inquiétants. 

Ces deux prochaines an-
nées, l’éternel débat européen 
repartira de plus belle. À 
gauche, les discours seront 
loin d’être homogènes. Il y 
aura bien entendu les fameux 
euro-turbos qui n’auraient pas 
grand-chose à redire de tous 
ces accords, car ils seraient 

par essence porteurs de va-
leurs progressistes : coopéra-
tion, paix ou liberté. À l’oppo-
sé,d’autres s’y opposeront ca-
tégoriquement en affirmant 
que le prolétariat serait natio-
nal tandis que la bourgeoisie, 
elle, serait internationale (ce 
sont d’ailleurs les mêmes qui 
veulent créer un “ comité de 
gauche ” en soutien à l’initia-
tive UDC sur la neutralité).Sur 
ce large spectre, une position 
on ne peut plus construite te-
nant compte de la nature du 
pouvoir suisse et européen 
pourra être développée, et 
cette thèse a de quoi sérieuse-
ment contribuer à ce débat. 
Son seul point négatif est que 
peu de gens la liront. 

D’ici les votations sur ces 
accords, nous osons suggérer à 
l’auteur de publier une version 
courte et allégée. Connaître 
l’histoire de tout cet imbroglio 
permet en tout cas d’y voir (lé-
gèrement) plus clair, et de dé-
mocratiser des discussions 
particulièrement techniques. 

Bertil Munk

À Lire : Ludovic Iberg, Le grand pa-
tronat suisse et l’Europe (1957-
1984) : Le rôle du Vorort face aux or-
ganisations patronales européennes, 
Alphil, Neuchâtel, 2025.

.
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Pages de gauche a tenu son 
assemblée générale le 17 juin 
dernier. Les membres présent‧
e‧s ont discuté de la situation 
difficile du journal et de son 
futur. La dissolution du jour-
nal n’était pas à l’ordre du jour. 
Le périodique continue de 
porter une voix unique dans 
l’univers médiatique romand 
et sa rédaction est en cours de 
renouvellement. Mais pour ré-
pondre au problème structurel 
des finances, l’assemblée a fait 
le choix d’augmenter le prix de 
l’abonnement régulier à 69.- et 
celui de soutien à 170.-. 
L’abonnement réduit reste in-
changé et reste à 49.-. Cette 
augmentation est la première 
depuis le passage à la nouvelle 
formule en 2017 et réagit aux 
indexations salariales ainsi 
qu’à la hausse des coûts d’im-
pression. Pour qu’il reste pé-
renne, le journal doit égale-
ment élargir son lectorat.

Fédéralisme : la droite maîtrise 
l'art du pipeau

Retour sur l'AG de 
juin

Arbeiderbladet – Archives de la Bibliothèque du Mouvement Ouvrier Norvégien – 1955

Le bloc bourgeois aime 
idéaliser le fédéralisme helvé-
tique. Avec une grande hypo-
crisie, il s’en revendique régu-
lièrement grand protecteur. 
Mobilisé à l’époque pour ra-
lentir la progression du droit 
de vote des femmes, ce prin-
cipe sert aujourd’hui de pierre 
angulaire à la concurrence fis-
cale, ou de veto (par la majori-
té des cantons) aux initiatives 
un brin progressistes. 

En revanche, ce principe 
semble devenir caduc dès le 
moment où il n’avantagerait 
plus uniquement les poli-
tiques des quelques cantons 
montagneux. Tel a été le cas 
ces dernières semaines par 
deux cas d’école hallucinants. 

Il fallait oser vouloir faire 
primer les CCT sur les salaires 
minimaux cantonaux (Genève, 
Neuchâtel ou Bâle-Ville). Mais 
notre droite helvétique n’a pas 

froid aux yeux… ou du moins 
elle se sent tellement surpuis-
sante qu’elle n’a aucun remord 
à revenir sur des décisions po-
pulaires et sur les compé-
tences cantonales en matière 
de politique sociale. 

Cette attitude se répète 
lorsqu’Albert Rösti annonce 
qu’il compte annuler (par or-
donnance !) les limitations de 
vitesse de 30 km/h décidées 
aux échelons communaux : les 
partis bourgeois et leurs lob-
bys automobilistes se voient 
comme des cow-boys prêts à 
rouler à toute vitesse sur les 
bastions urbains de gauche. 

Heureusement, la «Confé-
rence nationale sur le fédéra-
lisme» qui a lieu tous les 
quatre ans se tient du 13 au 14 
novembre prochain. Serait-ce 
l’occasion de remettre toute 
cette pagaille à plat et de re-
partir sur de nouvelles bases ? 

D’autant plus que le titre de 
cette édition est prometteur : 
«Pression centralisa-
trice – quel avenir pour le fé-
déralisme ?». 

Mais le lieu choisi donne 
une tout autre connotation à 
l’événement. Ce sera au Casino 
Théâtre de Zoug. Une nouvelle 
occasion de défendre un fédé-
ralisme à sens unique seule-
ment utile à organiser la fai-
blesse de l’État face au pouvoir 
économique. Les nouvelles 
thèses libertariennes criti-
quant l’État centralisateur 
trop onéreux n’auront 
d’ailleurs aucune peine à se 
dissoudre dans ce fédéralisme 
conservateur en avançant que 
les modèles politiques (préda-
teurs) de Zoug ou de Schwytz 
méritent d’être reproduits 
dans le monde entier. 

La rédaction


